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T IBUNAL DE COMMERCE DE LA SEIXE .—Elections consulaires. 

î STICE CRIMINELLE. — Cour royale de Lyon (app. corr.).-

Conférences du R. P. Lacordaire-, publication non au-

torisée; contrefaçon. — Cour d'assises de la Seine .-

Contrefaçon des poinçons de l'Etat; marque de garan-

tie des matières d'or et d'argent; usage de faux poin-

çons; trois employés de la Monnaie et huit bijoutiers 

fabricans. 

CHRONIQUE. 

LOI SUR 1E CONSEIL D'ÉTAT. 

le Moniteur promulgue aujourd'hui la loi sur le Conseil 

d'Etat et celle relative à la police des chemins de fer. Voici 

le texte de la première de ces lois : 

TITRE 1er . — De la composition du Conseil d'Etat. 

Article l". Le Conseil d'Etat est composé : 1" des ministres 
secrétaires d'Etat ; 2° de conseillers d'Etat ; 3° de maîtres des 
requêtes; 4° d'auditeurs. 

Art. 2. Le garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat de la 
justice, est président du Conseil d'Etat ; un vice-président est 
nomme par le Roi. Il préside le Conseil d'Etat en l'absence du 
<?arde-des-sceaux et des ministres. Il préside également les dif-
férons comités lorsqu'il le juge convenable. 

Un secrétaire général, ayant titre et rang de maître des re-
quêtes, est attaché au Conseil. 

Art. 3. Les membres du Conseil d'Etat sont en service ordi-
naire ou en service extraordinaire. 

§ Ier . Service ordinaire. 

Art. 4. Le service ordinaire se compose : 1" De trente con-
seillers d'Etat, y compris le vice-président du Conseil d'Etat 
et les vice-présidens de comité; 2" de trente maîtres des requê-
tes ; 3" de quarante-huit auditeurs. 

Art. 5. Les fonctions de conseiller d'Etat et de maître des 
requêtes en service ordinaire sont incompatibles avec toute au-

tre fonction publique. , 
Art. 6. Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes en 

service ordinaire ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'une 
ordonnance individuelle délibérée en conseil des ministres, et 
contre-signée par le garde-des-sceaux. 

Art. 7. Les auditeurs au Conseil d'Etat sont divisés en deux 
classes. La première ne peut en comprendre plus de vingt-qua-
tre. Nul ne peut être nommé auditeur de première classe s'il 
n'a été, pendant deux ans au moins, auditeur de seconde 
classe. 

Le tableau des auditeurs de seconde classe est arrêté, par 
ordonnance royale, au commencement de chaque année. Ceux 
qui ne sont pas compris sur ce tableau cessent de faire partie 
du Conseil d'Etat. Toutefois les auditeurs de première classe, 
et les auditeurs de deuxième classe ayant plus de trois ans 
d'exercice, ne peuvent être exclus du tableau qu'en vertu d'une 
Ordonnance spéciale. Tout auditeur, après six ans d'exercice, 
cesse de faire partie du Conseil d'Etat. 

Art. 8. Nul ne peut être nommé conseiller d'Etat, s'il n'est 
âgé de trente ans accomplis ; maître des requêtes, s'il n'est âgé 
de vingt-sept ans ; auditeur, s'il n'est âgé de vingt-un ans, li-
cencié en droit ou licencié ès sciences, et s'il n'a en outre été 
jugé admissible par une commission spéciale. 

La composition de cette commission et les conditions de 
l'examen seront déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Nul auditeur ne peut être nommé maître des requêtes, s'il 
n'a, pendant deux ans au moins , fait partie delà première 
classe. 

§ 2. Service extraordinaire. 

Art. 9. Le service extraordinaire se compose : 1" de trente 
conseillers d'Etat ; 2° de trente maîtres des requêtes. Le titre 
déconseiller d'Etat ou de maître des requêtes en service ex-
traordinaire ne peut être conféré qu'à des personnes remplis-
sant ou ayant rempli des fonctions publiques. 

Art. 10. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire ne 
peuvent prendre part aux travaux et délibérations du conseil 

que lorsqu'ils y sont autorisés. Chaque année, la liste des 
conseillers d'Etat auxquels cette autorisation est accordée est 
arrêtée par ordonnance royale. Le nombre des conseillers d'E-
tat ainsi autorisés ne peut excéder les deux tiers du nombre 
des conseillers d'Etat en service ordinaire. 

Art. 11. Peuvent être nommés par le Roi conseillers d'Etat ou 
maîtres des requêtes honoraires, les conseillers d'Etat et les 
maîtres des requêtes qui, pendant dix ans au moins, ont fait 
partie du conseil. 

TITRE II. — Des fonctions du Conseil d'Etat. 

Art. 12. Le Conseil d'Etat peutêtre appeléà donner sonavissur 
'es projets de loi ou d'ordonnance, et, en général, sur toutes les 
questions qui lui sont soumises par les.ministres. Il est nécessaire-
ment appelé à donner son avis sur toutes les ordonnances por 
tant règlement d'administration publique, ou qui doivent être 
rendues dans la forme de [ces règlemens. Il propose les ordon-
nances qui statuent sur les affaires administratives ou conten-

tieuses dont l'examen lui est déféré par des dispositions légis-
latives ou réglementaires. 

TITRE III. — Des formes de procéder. 

$ l*r . Matières administratives. 

Art. 13. Pour l'examen des affaires non contentieuses, le Con-
seil d'Etat est divisé en comités correspondant aux divers dé-
Partemens ministériels. 

Cette division est opérée par une ordonnance royale. 
Les ministres secrétaires d'Etat président les comités corres-

pondant à leur ministère. Dans chaque comité, un vice-prési-
tiept est nommé par le Roi. 

Une ordonnance royale , délibérée en Conseil d'Etat , déter-
mine, parmi les projets d'ordonnance qui doivent être délibè-
res dans la forme des règlemens d'administration publique, 
quels sont ceux qui ne seront soumis qu'à l'examen des eomi-
*us , et qui peuvent ne pas être portés à l'assemblée générale du 
Conseil d'Etat. 

Art, 14. L
es

 délibérations du Conseil d'Etat sont prises en 
^emblée générale et à la majorité des voix. 

L assemblée générale est composée des ministres secrétaires 
t-tat, des conseillers d'Etat en service ordinaire, et des con-

quiers d'Etat en service extraordinaire autorisés h participer 
* travaux et délibérations du Conseil. 

j est présidée, en l'absence du garde-des-sceaux, par l'un 
s ministres présens à la séance, et à défaut, par le vice- pré-

sent du Conseil d'Etat. 

Art. 15. Les maîtres des requêtes en service ordinaire, les 
aitres des requêtes en service extraordinaire, et les audi-

eu rs, assistent à l'assemblée générale. 

les iv
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 requêtes ont voix consultative dans toutes 
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 délibérative à leur comité, et 

iW. *nw»"&tive à l'assemblée générale dans les affaires dont 
"s- sont rapporteurs. 

rt
- 16. Le Conseil d'Etat ne peut délibérer si, nou compris 

les ministres, quinze au moinsde ses membres avant voix dé-
libérative ne sont présens. Si les membres présens sont en nom-
bre pair, le plus ancien des maîtres des requêtes en service 
ordinaire présens à la séance est appelé avec voix délibérative. 

Art. 17. Les ordonnances royales rendues après délibération 
de l'assemblée générale mentionnent que le Conseil d'Etat a été 
entendu. 

Les ordonnances royales rendues après délibération d'un ou 
plusieurs comités indiquent les comités qui ont été entendus. 

§ 2. Matières administratives contentieuses. 

Art. 18. Indépendamment des comités établis en exécution 
de l'art. 13, un comité spécial est chargé de diriger l'instruc-
tion écrite et de préparer le rapport de toutes les affaires con-
tentieuses. 

Ce comité est présidé par le vice-président du Conseil-d'Etat. 
Il est composé de cinq conseillers d'état en service ordinaire, y 
compris le vice-président, et du nombre de maîtres des requê-
tes en service ordinaire et d'auditeurs déterminé par l'ordon-
nance royale rendue en exécution de l'art. 13 ci-dessus. 

Les questions posées parle rapport seront communiquées aux 
avocats des parties avant la séance publique indiquée par l'arti-
cle 21 ci-après. 

Art. 19. Le rapport des affaires est fait au comité du conten-
tieux et au Conseil d'Etat par celui des membres du comité qui 
a été désigné à cet effet par le président. Les maîtres des re-
quêtes ont voix délibérative au comité et au Conseil d'Etat dans 
les affaires dont ils font le rapport; ils ont voix consultative 
dans toutes les autres. Les auditeurs ont voix délibérative au 
comité, et voix consultative au Conseil d'Etat, dans les affaires 
dont ils font le rapport. 

Art. 20. Trois maîtres des requêtes en service ordinaire dé-
signés chaque année par le garde-des-sceaux, remplissent les 
fonctions de commissaire du Roi. Ils assistent aux séances du 
comité du contentieux. 

Art. 21. Le rapport des affaires contentieuses est fait au Con-
seil d'Etat en séance publique. Les conseillers d'Etat et les maî-
tres des requêtes en service ordinaire ont seuls le droit d'y sié-
ger; les auditeurs y assistent. La séance est présidée par le 
garde-des-sceaux, et en son absence par le vice-président du 
Conseil d'Etat. Après le rapport, les avocats des parties sont ad-
mis à présenter des observations orales ; le commissaire du 
Roi donne ses conclusions dans chaque affaire. 

Art. 22. Les membres du Conseil ne peuvent participer aux 
délibérations relatives aux recours dirigés contre la décision 
d'un ministre, lorsque cette décision a été préparée par une dé-
libération de comité à laquelle ils ont pris part. 

Art. 23. Le Conseil d'Etat ne peut délibérer si, non compris 
le garde-des-sceaux, quinze au moins de ses membres ayant 
voix délibérative ne sont présens. Si les membres présens sont 
en nombre pair, le plus ancien des maîtres des requêtes atta-
chés au comité qui a préparé l'instruction de l'affaire en déli 
bération est appelé avec voix délibérative. . • 

Art. 24. La délibération n'est pas publique. 
L'avis du Conseil d'Etat est transcrit sur le procès-verbal des 

délibérations, lequel fait mention des membres présens et ayant 
délibéré. L'ordonnance qui intervient est contresignée par le 
garde-des-sceaux. Si l'ordonnance n'est pas conforme à l'avis 
du Conseil d'Etat, elle ne peut être rendue que de l'avis du 
conseil des ministres ; elle est motivée, et doit être insérée au 
Moniteur et au Bulletin des Lois. Dans tous les cas, elle est 
lue en séance publique. 

Art. 25. Le procès-verbal des séances du Conseil d'Etat men-
tionne l'accomplissement des dispositions des articles 19, 20, 21, 
22,23 et 24 de la présente loi. Dans le cas où ces dispositions 
n'ont pas été observées, l'ordonnance du Roi peut être l'objet 
d'un recours en révision, lequel est introduit dans les formes 
de l'art. 33 du décretdu 22 juillet 1806. 

Art. 26. Sont applicables à la tenue des séances publiques du 
Conseil d'Etat, les dispositions des articles 88 et suivans du 
Code de procédure civile sur la police des audiences. 

Art. 27. Les lois et règlemens antérieurs concernant le Con-
seil d'Etat sont abrogés dans toutes celles de leurs dispositions 
qui seraient contraires à la présente loi. 

Dispositions transitoires. 

Art. 28. Les dispositions de l'article 5 de la présente loi ne 
sont pas applicables aux conseillers d'Etat et aux maîtres des 
rebuêtes en service ordinaire actuellement en exercice. 

En dehors de la liste des trente conseillers d'Etat en service 
extraordinaire, et des tronte maîtres des requêtes en service 
extraordinaire qui sera arrêtée en exécution de l'article 9 de 
la présente loi, les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes 
en service extraordinaire, nommés avant le 1 er janvier 1845, 
pourront être maintenus dans leur titre. 

Les maîtres des requêtes en service extraordinaire qui, au 
1 er janvier 1845, participaient aux travaux du Conseil d'Etat, 
pourront être autorisés à continuer d'y participer, en dehors 
du nombre fixé par l'article 9. 

Jusqu'à ce que le nombre des maîtres des requêtes partici-
pant aux travaux du Conseil d'Etat ait été réduit à trente, il. ne 
pourra être fait qu'une nomination sur deux vacances. 

Art. 29. Les auditeurs actuellement en exerciceet qui ont été-
nommés antérieurement à l'ordonnance du 18 septembre 1839, 
ne cesseront leurs fonctions que successivement, par tiers, sui-
vant leur ancienneté, et d'année en année, à partir du l' r no-
vembre 1845. Jusqu'à ce que le nombre des auditeurs ait été 
réduit à quarante-huit, il ne pourra être nommé plus de huit 
auditeurs chaque année. 

LOI SUR LA. POLICE DES CHEMINS SE F ES. 

TITRE Ier . — Mesures relatives à la conservation des chemins 
de fer. 

Art. 1 er . Les chemins de fer construits ou concédés par l'E-
tat font partie de la grande voirie. 

Art. 2. Sont applicables aux chemins de fer les lois et rè-
glemens sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la 
conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépen-
dant des routes, et d'interdire, sur toute leur étendue, le pa-
cage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quel-

des rails extérieurs de la voie de fer. 
Les constructions existantes au moment de la promulgation 

de la présente loi , ou lors de l'établissement d'un nouveau che-
min de fer, pourront être entretenues dans l'état où elles se 
trouveront à cette époque. Un règlement d'administration pu-
blique déterminera les formalités à remplir par les propriétai-
res pour faire constater l'état desdites constructions, et fixera le 
délai dans lequel ces formalités devront être remplies. 

Art. 6. Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en 
remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, 
il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation 
préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la 
hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du 
talus. 

conques. 

Art. 3. Sont applicables aux propriétés riveraines des che-
mins do fer les servitudes imposées par les lois et règlemens 
sur la grande voirie, et qui concernent: l'alignement, l'écoule-
ment des eaux, l'occupation temporaire des terrains en cas de 
réparation, la distance à observer pour les plantations et l'éfa-
gage des arbres plantés, le mode d'exploitation des mines, mi-
nières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone détermi-
née à cet effet. 

Sont également applicables à la confection et à l'entretien des 
chemins de fer, les lois et règlemens sur l'extraction des maté-
riaux nécessaires aux travaux publics. 

Art. 4. Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur 
toute l'étendue de la voie. L'administration déterminera, pour 

chaque ligne, le mode de cette clôture, et, pour ceux des che-
mins qui n'y ont pas été assujélis, l'époque à laquelle elle de-
vra être effectuée. Partout où les chemins de fer croiseront de 
niveau les roules de terre, des barrières seront établies et te-
nues fermées, conformément aux règlemens. 

"Art. 5. A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur de 
clôture ne pourra être établie' dans une distance de deux mètres 
d'un chemin de fer. Cotte distance sera mesurée soit de l'arête 
supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus du rem 
blui, soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut 
d'une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres à par 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les con-
cessionnaires ou fermiers de l'exploitation du chemin de fêl-
aient été entendus ou dûment appelés. 

Art. 7. Il est défendu d'établir, à une distance de moins de 
vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à 
feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin , 
et aucun autre dépôt de matières inflammables. Cette prohibi-
tion ne sétend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour 
le temps de la moisson. 

Art. 8. Dans une distance de moins de cinq mètres d'un che-
min de fer, aucun dépôt de pierre , ou objets non inflamma-
bles, ne peut être établi sans l'autorisation préalable du préfet. 
Cette autorisation sera toujours révocable. 

L'autorisation n'est pas nécessaire, 1° pour former, dans les 
localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de ma-
tières non inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle du 
remblai du chemin ; 2° pour former des dépôts temporaires 
d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. 

Art. 9. Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin 
et la disposition des lieux le permettront, les distances déter-
minées par les articles précédens pourront être diminuées en 
vertu d'ordonnances royales rendues après enquêtes. 

Art. 10. Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16-
24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du chemin "| 
de fer l'exige, l'administration pourra faire supprimer, moyen-
nant une juste indemnité, les constructions, plantations, exca-
vations, couvertures en chaume , amas de matériaux combus-
tibles ou autres, existant dans les zones ci-dessus spécifiées au 
moment delà promulgation de la présente loi , et, pour l'avenir, 
lors de l'établissement du chemin de fer. 

L'indemnité sera réglée pour la suppression des construc-
tions, conformément aux titres IV et suivans de la loi du 3 mai 
1841 ; et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 
septembre 1807. 

Art. 11. Les contraventions aux dispositions du présent ti-
tre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en ma-
tière de grande voirie. 

Elles seront punies d'une amende de 16 à 300 francs, sans 
préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au 
titre III de la présente loi. Les contrevenans seront en outre 
condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l'arrêté du 
conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou 
dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes. 

A défaut par eux de satisfaire à cette condamnation dans le 
délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le montant de la 
dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, com-
me en matière de contributions publiques. 

TITRE IL — Des contraventions de voirie commises par les 
concessionnaires ou fermiers de chemins de fer. 

Art. 12. Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l'exploi-
tation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du 
cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de 
ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la 
viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le 
libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la con-
travention, soit par les ingénieurs des pont-et-chaussées ou 
des mines, soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs, 
dûment assermentés. 

Art. 13. Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur 
date, seront notifiés administrativement au domicile élu par le 
concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et trans-
mis dans le même délai au conseil de préfecture du lieu de la 
contravention. 

Art. 14. Les contraventions prévues par l'article 12 seront 
punies d'une amende de 300 fr. à 3,000 fr. 

Art. 15. L'administration pourra d'ailleurs prendre immé-
diatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dom-
mage, ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie. 

Les frais qu'entraînera l'exécution de ces mesures seront 
recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par voie de 
contrainte, comme en matière de contributions publiques. 

TITRE III.—Des mesures relatives à la sûreté de la circulation 
sur les chemins de fer. 

Art. 16. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé 
la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la 
circulation, ou employé un nioyen quelconque pour entraver 
la marche des convois ou les Taire sortir des rails, sera puni de 
la réclusion. 

S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le 
premier cas, puni de mort; et, dans le second, de la peine des 
travaux forcés à temps. 

Art. 17. Si le crime prévu par l'article 16 a été commis en 
réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable 
aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réu-
nions, qui seront punis comme coupables du crime, et con-
damnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnelle-
ment commis, lors même que la réunion séditieuse n'aurait 
pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de 
fer. Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort 
sera applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à 
l'égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces 
réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Art. 1 8. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou si-
gné, de commettre un des crimes prévus en l'article 16, sera 
puni d'un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas où 
la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condi-
dition. Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou con-
tion, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de 100 à 500 francs. Si la menace avec or-
dre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d'un em-
prisonnement de quinze jours à six mois et d'une amende de 
25 à 300 francs. Dans tous les cas, le coupable pourra être mis 
par le jugement sous la surveillance de la haute police pour 
un temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni excéder 
cinq ans. 

Art. 19. Quiconque par maladresse, imprudence, inattention, 
négligence ou inobservation des lois ou règlemens , aura invo-
lontairement causé sur un chemin do fer, ou dans les gares ou 
stations , un accident qui aura occasionné des blessures, sera 
puni de huit jours à six mois d'emprisonnement , et d'une 
amende de 50 à 1,000 francs. Si l'accident a occasionné la 
mort d'une ou plusieurs personnes , l'emprisonnement sera de 
six mois à cinq ans, et l'amende de 300 à 3,000 francs. 

Art. 20. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura aban-
donné sou poste pendant la marche du convoi. 

Toute contravention aux ordonnance* royales por-
tent d'administration publique sur la police , la sû-

reté et l'exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par 
les préfets, sous l'approbation du ministre des travaux publics 
pour l'exécution desdites ordonnances, sera punie d'une amende 
de 16 à 3,000 francs. 

En cas de récidive dans l'année, l'amende sera portée au 
double, et lo Tribunal pourra, selon les circonstances, pronon-
cer en outre un emprisonnement do trois jours à un mois. 

Art. 22. Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de 
fer seront responsables, soit envers l'Etat, soit envers les parti-
culiers, du dommage causé par les administrateurs, db-ecteurs 
ou employés à un titre quelconque au service de l'exploitation 
du chemin de fer. 

L'Etat sera soumis à la même responsabilité envers les par-

ticuliers, si le chemin de fer est exploité à ses' frais et pour son 
compte. 

Art. 23. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans 
les titres 1

er
 et III de la présente loi, pourront être constatés 

par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers 
de la police judiciaire, les ingénieurs des ponts-et-chaussées et 
des mines, ies conducteurs, gardes-mines, agens de surveillan-
ce et gardes nommés ou agréés par l'administration et dûment 
assermentés. 

Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Au moyen du serment prêté devant le Tribunal de première; 
instance de leur domicile, les agens de surveillance de l'admi-
nistration et des concessionnaires ou fermiers pourront verba-
liser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils seront atta-
chés. 

Art. 24. Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article 
précédent seront visés pour timbre et enregistrés en débet. 
Ceux qui auront été dressés par des agens de surveillance et 
gardes assermentés devront être affirmés dans les trois jours, à 
peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu 
du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l'a-
gent. 

Art. 25. Toute attaque, toute résistance avec violence et voies 
de fait envers les agens des chemins de fer dans l'exercice de 
leurs fonctions sera punie des peines appliquées à la rébellion, 
suivant les distinctions faites par le Code pénal. 

Art. 26. L'article 463 du Code pénal est applicable aux con-
damnations qui seront prononcées en exécution de la présente 
loi. 

Art. 27. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits 
prévus par la présente loi ou le Code pénal, la peine la plus 
forte sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la pour-
suite pourront être cumulées, sans préjudice des peines de la 
récidive. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Séance du 21 juillet. 

ASSEMBLÉE DE MM. LES NOTABLES COMMERÇAIS. — ÉLECTIONS 

CONSULAIRES. 

A onze heures, M. le comte de Rambuteau, préfet de la 

Seine, a ouvert la séance, et a prononcé le discours sui-
vant : 

Messieurs, 

De toutes les élections auxquelles vous avez à prendre part 
il n'en est pas de plus importante pour vous que celle pour la-
quelle vous êtes convoqués ainsi chaque année. En effet vous 

avez à nommer à ces importantes fonctions consulaires établies 
par le législateur dans l'intérêt du commerce qui dans une 
multitude de circonstances, demande uns justice prompte ra-
pide et débarrassée des formes de procédure que nécessitent la 
plupart des procès civils. Il s'agit de remettre à vos pairs, à des 
hommes versés comme vous ùans toutes les 'opérations du com-
merce, la décision d'une foule d'affaires délicates et spéciales 
oui pourraient échapper à l'appréciation des Tribunaux or-
dinaires. 

C'est une noble et grande tâche, Messieurs, que celle d'être 
juges consulaires dans une ville telle que Paris ; et quand on 
pense que vos choix doivent tomber et tombent toujours effec-
tivement sur les hommes les plus haut placés dans les' affai-
res, sur ceux qui ont de vastes maisons à conduire, d'immen-
ses relations à diriger, on reste pénétré d'admiration pour le 

i devoùment et l'activité qu'il leur faut déployer en zèle, 

remplissant les nouveaux devoirs qui leur sont imposés. Mais 

aussi, combien n'acquièrent-ils pas de droits à la reconnais-
sance publique, et quel honneur vient s'attacher à leur nom ! 

Messieurs, le nombre des causes jugées par le Tribunal de 
commerce de Paris depuis quelques années augmente, comme 
la ville elle-même, dans une proportion considérable 

i
 Du 1" juillet 1844 au 1" juillet 1845, le chiffre s'en est élevé 

ï il' 339 ' „
ce qul donne eilC0re un

 accroissement de plus do 
1,200 sur 1 année précédente. 

pendant le même laps de temps, on a compté 721 faillites 
G'est à peu près le même nombre que du \" juillet 1843 au î" 
juillet 4844; c'est toujours un tableau triste à retracer mais 
malheureusement il est impossible de réaliser un état' com 
mercial sans sinistres de ce genre ; ce serait supposer que tous 
les hommes sont également intelligens ou heureux • et tout 
ce que l'on peut espérer, c'est de voir se répandre de plus en 
plus les principes de prudence et de sage administration qui 
contribuent toujours si puissamment au succès. 

Maintenant, Messieurs, quelques mots sur l'a situation mu 
mçipale de Paris pendant les six premiers mois qui viennent 
de s'écouler. 

Après avoir augmenté, dans les années qui oi 
volution de Juillet, d'une manière notable le chi 

duits de l'octroi, depuis 1838, se maintient toiïïourT à nou 
près au même taux, avec une oscillation, si l'on peut s'exuri 
mer ainsi, de quelques centaines do mille francs tantôt eu plus 
tantôt en moins (1); ainsi, eu 1844, nous avons eu une dimi-
nution dé 602,990 fr. sur 1843. L'année 1845, au XffiT 
s annonce comme devant être en augmentation sur 1844 et 
aujourd'hui, 21 juillet 1845, nous avons 18,200 000 fr c'est 
à-dire 1,380.000 de plus qu'au 21 juillet 1844. C'est su 

ont suivi la ré-
ffre des pro-

surtout 

1838, 
1839, 
1840, 
1841, 
1842, 

1343, 
1844, 

(I) Produits de l'octroi. 

31,862,969 fr. 91, 
30,053,743 
29,905,541 

31,248,003 
30,915,980 
32,431,703 
31,738,707 

88' 
56 
01 
98 
38 

•Mais lucuui iieeonsuuie pas tous les revenus. de la viÛfl ,1 
Paris; si celte partie est restée on peut direst-atio 

 -aonnaire deouw 
ensemble des revenus offre une augmentatif 

croissante et assez considérable. 

1838, 
ion toujours 

Revenus de la ville. 

1838, 
1839, 

1840, 
1841, 
1842, 
1843, 

1344, 

42,499,020 ff. 
41,416,401 

43,055,325 
45,030,183 
45,026,542 
46,529,563 
46,522,812 

55 c. 
80 
10 
67 
47 
01 
48. 
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sur l'article des vins que porte la différence des produits de 

l'octroi (1). 

Il en est des combustibles comme des vins: c'est un produit 

extrêmement variable. 4845 offre une augmentation de 

190,000 fr. 

Quoique le chiffre des matériaux et des bois de charpente ne 

donne que 00,000 francs de plus, c'est toujours un résultat sa-

tisfaisant, et qui prouve que les travaux de constructions, si 

considérables les années précédentes, se maintiennent large-

ment. 

Quant à la consommation des bestiaux, elle subit de moins 

grandes variations que celle du vin, et ce sont toujours les 

mêmes chiffres de 90 à 92,000 bœufs ou vaches, de 62 à 65,000 

veaux, et de 4 i-0 à 450,000 moutons par an. Mais comme la 

population augmente sans cesse, cola ne suffit pas, et il est à 

désirer que le chiffre de la consommation de la viande prenne 

mi accroissement proportionnel (2). 

Cette question, qui se lie si intimement au bien-être des 

habitans de Paris et aux intérêts de l'agriculture, continue à 

préoccuper vivement l'administration ; une proposition d'une 

importance grave a été présentée à la Chambre des députés : 

c'est le changement de mode de perception des droits d'octroi 

sur le bétail à son entrée dans les villes : il serait pesé sur 

pied, au lieu d'être compté. 

Le conseil municipal de Paris, qui ne ees\se de veiller sur les 

intérêts de la cité, qu'il représente si dignement, avait déjà 

étudié depuis longtemps ce projet avec tout l'intérêt qu'il mé-

rite; il vient de voter les fonds nécessaires pour faire un essai 

sur une large échelle ; en conséquence, tout le bétail qui entre 

sur pied dans Paris va être pesé. Nul doute que cette grande 

expérience pratique n'éclaire complètement la question et n'ait 

aussi de l'influence sur les déterminations que pourra être ap-

pelée à prendre plus tard la Chambre das députés. 

Les exportation*; ordinaires et extraordinaires delà douane 

de Paris se sont élevées, pour le premier semestre de 1845, 

79,660 colis représentant une valeur de 71,322,108 fr.; c'est la 

continuation de l'état prospère de ces exportations. En 1"' 

le semestre correspondant s'était élevé à une valeur de 

69,859,345 fr. L'augmentation en faveur de l-'45 est de 

1,962,733 fr. (3) 

Un des chiffres qui offrent encore de l'intérêt à ceux qui 

veulent étudier la situation delà population parisienne est ce 

lui des vei'semens et des remboursemens effectués à la Caisse 

d'épargne. Du 1" janvier au 30 juin 1845, il y a eu 153,982 

déposans et 18,181 nouveaux livrets. Les versemens se sont 

élevés à 21,111,018 francs, et les remboursemens ont été de 

24,454,000 francs. C'est une différence en moins sur les six 

premiers mois de 1844 : pour les déposans, de 7,005 ; pour 

les livrets, de 1,133, et pour les sommes déposées, de 1 million 

797,943 francs. Les remboursemens, au contraire, dépassent 

de 5,490,205 francs ceux de la même époque en 1844. 

Peut-être ces résultats doivent-ils être attribués, d'abord à la 

prolongation inaccoutumée de l'hiver, et ensuite à la spécula-

tion qui s'est portée avec tant d'ardeur sur les chemins de fer, 

et qui entraîne même les plus faibles capitaux. —Les malheu-

reux disSentimens qui sont survenus pendant le mois de juin 

entre .les entrepreneurs de charpente et leurs ouvriers ne doi-

vent pas non plus y être étrangers, car, dans ce seul mois de 

juin, les remboursemens ont dépassé les versemens de plus d'un 

million. Cette crise ne peut être que passagère, et tout fait es-

pérer que la bonne harmonie, si nécessaire à tous, sera promp-

tement rétablie. 

Les opérations du Mont-de-Piété, pendant les six premiers 

mois de cotte année, présentent une diminution d'un vingtième 

environ, comparativement à celles des six premiers mois de 

1844; c'est un signe favorable qui prouve que les besoins ont 

été moins grands. Cette institution, Messieurs, est un des bien-, 

faits de la civilisation moderne, et l'on peut dire que ce n'est 

que depuis la fondation de cette grande banque des classes 

malheureuses que date la disparition de l'usure et de ces prêts 

monstrueux qui dévoraient bientôt toutes les ressources des em-

prunteurs ; mais tout n'est pas fait encore, et l'administration 

ne cesse d'étudier les moyens de diminuer le taux de l'intérêt 

de l'argent prêté. Quelques mesures ont été adoptées dans ce 

sens, déjà elles ont donné des résultats satisl'aisans; quand 

elles auront été plus étudiées encore, on pourra se prononcer 

définitivement sur leur mérite. 

Un autre essai, Messieurs, bien important pour Paris, a été 

fait cette année ; je veux parter de l'institution des prud'hom-

mes, magistrature de conciliation, de famille, pour ainsi dire, 

qui est le complément de la justice civile et de la justice con-

sulaire, et qui a pour but de mettre d'accord l'intérêt du maî-

tre et de l'ouvrier, et de prévenir de fâcheux dissentimens. 

L'application de cette mesure à l'une des plus puissantes in-

dus 1,1''68 delà capitale, l'industrie des métaux, qui produit à la 

ville de paris '192 millions par an, remonte à peine à quelques 

mois et deju
 011 en a

 retiré les effets les plus heureux. Le nom 

et ^réputation $^ hommes qui ont été portés à ce Ti " 

par les maîtres et les 61"™™ »'éulus eu 

sur garant. La plupart àâS affaires qui leur ont soumises ont 

été arrangées à l'amiable, sans ruême qu'il ait été besoin de les 

porter à l'audience publique. 
Je me réserve, Messieurs, de vous parler de nos travaux mu-

nicipaux, lors des élections delà chambre de commerce à la 

lin de cette année. Je me bornerai seulement à vous rappeler 

ici que nous ne cessons de presser l'exécution de deux projets 

dont l'administration municipale était le plus vivement préoc-

cupée en terminant l'Hôtel-de-Ville : l'agrandissement des hal-

les, qui intéressent une grande partie de la population, et qui 

sont, suivant un mot de Napoléon, le Louvre du peuple, et l'e-

blissement d'un nouvel hôpital dans un quartier qui en était 

dépourvu . 
Je ne vous parlerai pas des chemins de fer et de ces gares 

monumentales qui ne seront pas un des moindres embellisse-

nieris de Paris. Ces travaux, qui intéressent la France tout 

entière, et qui sont destinés à imprimer un mouvement si 

puissant il nos relations et à notre commerce, sont en dehors 

de l'administration municipale, qui n'a été appelée qu'à émet-

tre son avis sur la position des différentes entrées dans Paris. 

Nous avons été heureux de voir que les dispositions prises no-

tamment pour la gare du chemin de fer de Paris à Lyon aient 

N
 pu répondre au vœu formulé à cet égard par le conseil muni-

cipal. , , 
Messieurs, ces quinze années de paix et de liberté ont porte 

au point le plus puissant la richesse de la France. Quand on 

jette un coup-d'œil sur tous ces immenses travaux accomplis 

de tous côtés, travaux du gouvernement, travaux des départe-

mens, des municipalités et de l'industrie particulière; quand 

on constate ce mouvement de progrès sur tous les points; 

quand on voit une œuvre comme celle des fortifications de Pa-

ris achevée en si peu de temps; quand on voit tous ces chemins 

de fer, ces routes, ces canaux, et au milieu de tout cela cette 

puissante colonie de. l'Algérie acquise à jamais, on reste péné-
tré d'admiration pour la grandeur de nos institutions consti-

tutionnelles et pour la haute sagesse do notre Roi; on est lier 

de ce développement de puissance qui permet de réaliser les 

plus grands sacrifices en atteignant la plus grande prospérité. 

(1) L'augmentation sur les boissons pour ce premier semes-

tre s'élève seule au chiffre de 833,694 francs. Le même chapi-

tre, en 1844, laissait une diminution de 790,000 francs, qui 

' était duc à la mauvaise récolle de 1843 et à la hausse qui s en 

était suivie dans les prix. — La, récolte de 1844 ayant été 

meilleure, les prix ont baissé et les approvisionnemens ont re-

pris. 

Malgré l'extension de l'éclairage au gaz, il est à remarquer 

que le produit des huiles à brûler se soutient. Il y a augmen-

tation sur ce chapitre, ainsi que sur les comestibles, qui offrent 

128,086 francs de plus qu'en 1814; et cependant, à cette épo-

que de 1844, l'exposition avait attiré un grand nombre d'é-

trangers^ Paris. 

Après ce discours M. le préfet a invité l'assemblée à
 : 

constituer son bureau provisoire, et s'est retiré. 

Le bureau provisoire a été composé de M. Pillet aîné, 

uge suppléant au Tribunal do commerce, doyen d'âge, 

président-, de MM. Anrès, Hi-ouct et Léon Vallès, scruta-

teurs, et de M. Leboueher, secrétaire. 

Le serutin'a ensuite été ouvert, et a donné les résultats 

suivans : 

Le nombre des vofans était de 307. M. Sauson Da-

villiers a obtenu 273 voix, et a été proclamé président 

du bureau définitif. 

Ont été nommés scrutateurs : M. Léon Vallès, par 262 

suffrages; M. Charles Leroy par 252, et M. Klein par 243. 

M. de Rotrou a obtenu 280 voix, et a été nommé se-

crétaire. 

La séance a été levée à trois heures et demie et remise 

à demain neuf heures précises du malin, pour la nomina-

1 ion du président du Tribunal, en remplacement de M. 

Carez dont les fonctions sont expirées. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE LYON (appels correctionnels). 

Présidence de M. le conseiller VétaWS de Bachelard. 

Audience du 17 juillet. 

COXTIÏISEXCES DU R. 1'. LACÔRDAIUE. — l'UBLICATIOX SO.N AU-

TORISEE. — COXTREFAÇON. 

La Cour avait à statuer sur l'appel interjeté par M. 

Marie, imprimeur, du jugement du Tribunal correction-

nel de Lyon qui l'a déclaré coupable de contrefaçon pour 

avoir publié en volumes les Conférences du R. P. Lacor-

daire, prononcées à Lyon et à Grenoble. 

Nous avons donné, dans notre numéro dos 9 et 10 juin 

dernier, l'analyse des débats qui ont eu lieu en première 

instance. La. Cour a entendu M" Brac de la Perrière pour 

le R. P. Lacordaire, et M" Pezzani pour M. Marie M. l'a-

vocat-général Massot a pris ensuite la parole pour soute-

nir le bien-jugé de la sentence du Tribunal correction-

nel. 

La Cour, après Une demi-heure de délibération, a con-

firmé, dans les termes qui suivent, la sentence des pre-

miers juges : 

« Attendu que l'action de prononcer en public un discours 

religieux n'enlève pas à son auteur le droit d'en empêcher la 
reproduction; 

» Qu'en effet, l'orateur livre seulement sa parole, sans don-

ner le pouvoir de disposer de sa pensée à l'aide de l'impres-

sion; qu'il lui importe, au contraire, de conserver le fruit de 

son travail, de rester juge de l'opportunité de sa publication, et 

de se mettre en garde contre une altération dangereuse; 

» Attendu que, par application de ce principe, il y a lieu de 

considérer Marie comme s'étant rendu coupable de contrefaçon, 

puisque, sans avoir obtenu l'assentiment de l'abbé Lacordaire, 

et même contre son gré, il a reproduit et imprimé les sermons 
prononcés par ce dernier; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des. premiers juges, dit et 

prononce que l'appellation est mise au néant; ordonne que ce 

dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne l'ap-

pelant aux dépens. » 

ibunal 

d'avance un 

un chiffre plus considérable que celui des années précédentes : 

40,531 bœufs, 8,523 vaches, 40,763 veaux et 225,476 mou-

tons ont été présentés dans les abattoirs. Dans le premier se-

mestre de 1844, il n'avait été consommé que 39,293 bœufs, 

7,049 vaches, 38*,5M veaux et 215,553 moutons. Ce qui donne 

pour les six premiers mois de 1845 une augmentation de 

1,238 bœufs, do 1,474 vaches, de 2,252 veaux et de 9,993 mou-

tons. . 
■|(3) Pour les exportations ordinaires, ce sont les tissus de 

soie, les articles d'industrie parisienne et les modes, qui sont 

toujours le plus en voie d'augmentation. Dans les exportations 

sniit les draps, les tissus de pure avec prirtjej ce les tissus de pure laine cl do 

faine 'mélangée, la bonneterie et les fils de laine. Les puissan-

ces qui m. reçu la plus grande partie de ces produits sont 

dans l'ordre de progression suivant : l'Angleterre, l'Espagne, 

l'Allemagne, le Brésil et l'Algérie. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 21 juillet. 

COXTR-EFAÇOX DES POIXÇOXS DE L'ÉTAT. MARQUES DE GARAN-

TIR DES MATIÈRES D'OR ET D' ARGENT. USAGE DE FAUX 

POINÇONS. TROIS EMPLOYÉS DE LA MONNAIE ET HUIT BI-

JOUTIERS FABRICANS. 

Cette affaire, dans laquelle onze accusés se trouvent 

impliqués, est d'une importance extrême pour le public, 

qui a intérêt à connaître les fraudes dont il peut être 

victime; pour les fabricans, qui apprendront à connaître 

le danger auquel ils s'exposent par la fraude reprochée 

aux accusés, et pour l'administration qui en a éprouvé un 

préjudice de près de 160,000 fr. 

L'instruction a duré plus d'un an, et elle a donné lieu 

à un grand nombre d'expertises dont les débats nous fe-

ront connaître les résultats. La salle d'audience est rem-

plie par les témoins appelés, tant par l'accusation que par 

la défense, et qui sont au nombre de cent un. 

Le public est plus nombreux qu'aux audiences ordinai-

res de la Cour d'assises. La table des pièces à conviction 

et l'hémicycle sont encombrés de boîtes, de livres et de 

paquets contenant les objets saisis aux domiciles des onze 

accusés. 

Ces accusés sont introduits, et prennent place dans l'or-

dre suivant : 

Sur le premier banc : 1° Napoléon-Martin Boucher, 34 

ans, né à Neuilly (Seinel, employé comme présenteur au 

bureau de garantie de la Monnaie de Paris (M
e
 Fontaine 

(d'Orléans), défenseur); 

2" Victor-Pierre Jacquet, 42 ans, né à Paris, marqueur 

au bureau de garantie (M" Desmarets, défenseur); 

3" Jean-Baptiste-Charles Dusseaut, 42 ans, graveur, né à 

Paris, demeurant rue de llarlay, 2 (M
e
 Nogent-Saint-Lau-

rens, défenseur); 

4° Noel-Eugène Feugère, Jl ans, fabricant de bijoute-

rie, né à Paris (M
e
 Ph. Dupin, défenseur); 

5° Etienne-Henri Rommelin, 39 ans, bijoutier, né à 

Jouarre (Seine-et-Marne) (M
e
 Marie, défenseur); 

6" François Azemard, 52 ans, fabricant de bijouterie 

né à Paris (Mc Coquet, défenseur) ; 

Sur le deuxième banc : 

7" Jean Prieur, 47 ans, fabricant de bijouterie, né à 

Paris (M c Baroche, défenseur); 

8° Brutus Ravier père, 50 ans, fabricant de bijoutérie 

demeurant à Paris (M" Baroche, défenseur); 

0° Constantin Nounckèle, 47 ans. bijoutier, né àCour-

tray (Belgique) (M' Metzinger, défenseur); 

10° Arthur-Nicolas Hérault, 35 ans, fabricant de bijou-

terie, né à Trumilly (Oise) (M" Nouguier, défenseur); 

Et 11° Pierre-Eugène Buchey, 47 ans, né à New-

York (Amérique), fabricant de bijouterie (M
e
 Marie, dé-

fenseur). 

Ce dernier accusé marche à l'aide de béquilles. Il ne 

parle qu'avec une grande difficulté. L'accusé Dusseaut 

est décoré du ruban de la Légion-d'Honneur. C'est en 

1832, dit-on, ujuc, blessé au bras dans une émeute, il a 

reçu la décoration connue récompense de sa belle con-

duite. 

M. l'avocat-général Glandaz occupe le siège du minis-

tère publie. Avant l'ouverture des débats, ce magistrat 

requiert (ju'il soit procédé au tirage de deux jurés sup-

plémentaires, attendu la longueur présumée des débats qui 

doivent durer plusieurs jours. Il est fuit droit à ces réqui-

sitions, et on procède au tirage des quatorze jurés qui 

doivent connaître de l'affaire. 

M. le président : Les défenseurs des accusés, ou les 

accusés, se sont-ils concertés pour exercer les récusa-

tions mrils ont le droit de faire, concurremment avec le 

ministère public.' 

Un accusé : Tous les jurés sont bons. (On rit.) 

Cette opinion n'est pas, à ce qu'il parait, partagée d'u-

ne manière absolue par les co-accusés de celui qui vient 

de parler, car l'un des noms appelés pour former la lisle 

a été récusé. 

M* Roussct, avocat de la ttégie, demande acte de 

que l'administration se constitue partie civile au procès. 
Il esUisMslé de M" Jâcdtot, avoué à la Cour royale 

Quand le jury eit constitué, M. le président procède à 

l'Mterrogàtoire sommaire des accuses, ci ordonne qu'il 
leur soit donné lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi 

conçu : 

Une ordonnance royale, en date du 7 avril 1838, a prescrit 

une recense générale des ouvrages d'or et d'argent, et l'emploi 

de nouveaux poinçons. Depuis cette époque, le type du poinçon 

en usage à Paris pour la petite garantie d 'or est uni- tête d 'ai-

gle. Un poinçon, à tête de rhinocéros, sert à marquer les ■ 

chaînes. Chaque pièce contrôlée porte d'un côté l'empreinte du 

poinçon, qui est constamment le même; de l'autre, celle du bi-

gorne, dite de contre-marque; celle-ci représente des insectes 

microscopiques vus de prolil, enlacés les uns dans les autres et 

rangés sur dix ou douze lignes différentes; elle varie à l'infini, 

etdiffere inévitablement sur chaque bijou. De là la conséquence 

que le fabricant, dont les ouvrages présenteraient toujours la 
même contre-marque, serait facilement convaincu de faux. 

Avant l'emploi fait récemment d'un instrument mobile dit 

stytovhore, le concours simultané de deux employés appelés: 

l'un présenteur, l 'autre marqueur, était indispensable pour 

l'exécution de ce double poinçonnage. Ces diverses et ingé-

nieuses combinaisons avaient été adoptées dans le but de met-

tre obstacle à la fraude. L'expérience avait appris que trop 

souvent on avait trouvé le moyen démettre en défaut la pré 

voyance de l'autorité. Des fabricans avides étaient parvenus à 

contrefaire les poinçons de l'Etat, s'étaient affranchis de la for-

malité préalable de l'essai, etdu paiement du droit imposé par 

la loi. Leurs manœuvres criminelles avaient eu non seulement 

pour résultat de léser essentiellement les intérêts du Trésor, 

niais encore de faire aux négocians honnêtes qui sont convain-

cus que la toyauté doit toujours être la principale base de leurs 

opérations, une concurrence ruineuse. 

Les mesures prises en 1838 ont encore été inefficaces. A 

partir de cette époque, quoiqu'il n 'y eût aucun ralentissement 

dans la fabrication, les droitsdu contrôle diininuèrentd'une ma-

nière sensible.Pcndant plus de troisans,leTrésoretle commerce 

souffrirent sans que la surveillance active des employés les 

plus habiles pût parvenir à signaler quels moyens frauduleux 

étaient mis en usage. 

Enfin, en 1842, les fabricans, alarmés d'un pareil état de 

choses, convaincus qu'ils étaient qu'il devait exister une con-

trefaçon des nouveaux poinçons de l'Etat, nommèrent une com-

mission pour rechercher les preuves matérielles d'un crime 

qui de jour en jour leur devenait plus préjudiciable. Le sieur 

buillotet, secrétaire de cette commission, parvint à faire mar-

quer, par l'entremise d'un révélateur, sept anneaux d'or; ces 

bijoux, qui avaient été fabriqués à dessein au-dessous du titre 

légal, ne pouvaient pas recevoir régulièrement l 'empreinte du 

poinçon de l'Etat : présentés au bureau de la garantie, ils de 

vaient être immédiatement brisés. Cependant ils ont été poin-

çonnés; la marque qui leur a été appliquée était donc évidem-

ment fausse; mais l'imitation était tellement parfaite, que les 

contrôleurs à l'examen desquels elle a été soumise, par ordre 

de M. le ministre du commerce, l'ont déclarée bonne. 

Cette première tentative, quoique donnant une grande force 

aux soupçons, n'avait point encore atteint le but qu'on s'était 

proposé; on ne devait cependant pas tarder à arriver à l'en 

tière manifestation de la vérité. 

Peu de temps après, dans le courant de niai 1844, des con-

trôleurs , en visitant l'assortiment des bijoutiers de Paris, 

remarquèrent sur des ouvrages provenant de la fabrication de 

Ravier père des poinçons qui leur parurent douteux; ils se 

décidèrent à les saisir. Le graveur-général de la Monnaie, in 

vité par l'administration à examiner les objets saisis, parvint, 

après des études et des expériences faites avec le plus grand 

soin, à constater les caractères matériels du faux. A partir de 

ce moment, et d'après les instructions précises qui leur furent 

données, les contrôleurs procédèrent à de nombreuses saisies 

de bijoux ; presque tous portaient le poinçon des fabriques 

des accusés Feugère, Buchey et Rommetin, Azémard, Prieur, 

Ravier père, Hérault et Nounckèle. Dans les ateliers de ces fa-

bricans, on saisit une certaine quantité d'ouvrages d'or, mar-

qués du faux poinçon récemment découvert. 

Tous ces fabricans, poursuivis pour contrefaçon des poinçons 

de l'Etat, les uns spontanément, les autres après quelques dé-
négations, ont fait des révélations importantes. 

Dès 1 838, Boucher, alors présenteur au bureau de garantie , 

vint offrir au fabricant Feugère de contrôler clandestinement , 

avec les poinçons de l'Etat, une partie de sa fabrication, moyen-

nant 4 fr. par once d'or , au lieu de 7 fr. 20 c. ; Feugère , de 

sou propre aveu, eut la faiblesse d'accepter. Immédiatement 

mis en rapport avec Jacquet et Dusseaut , tous les deux em-
ployés au bureau de garantie, il s'est indistinctement adressé à 

tous deux jusqu 'en 1841. Quoiqu'à cette époque Dusseaut eût 
quitté la Monnaie, sous le prétexte de reprendre son état de 
graveur, il continua cepeudant de faire poinçonner les bijoux 

de Feugère par Boucher et Jacquet. 

Buchey et Rommetin, son associé , Prieur, Hérault , Ravier 

père, ont aussi, comme Feugère, été entraînés par les perfides 

propositions qui leur ont été faites, et, comme lui, ils ont, pen-

dant un temps plus ou moins long, eu recours à Jacquet et à 

Dusseaut pour faire poinçonner frauduleusement les produits 

de leur fabrication, 

Azemard et Nounckèle n'étaient en rapport direct avec aucun 

employé de la Monnaie; c'est par l'intermédiaire de Buchey et 

Rommeti n que les bijoux fabriqués par Azemard arrivaient entre 

les mains de Jacquet et Dusseaut. Azemard rendait à Nounckèle 

le funeste service que lui rendaient à lui-même Buchey et 

Rommetin. Ces derniers, ainsi qû'on l'a dit, payaient 4 fr. 

par once d'or, et recevaient 5 francs d'Azemard. Boucher, 

Jacquet et Dusseaut ayant à se défendre contre des révélations 

aussi unanimes, des aveux aussi positifs, ont allégué, à l'appui 

de leurs dénégations, qu'ils n'auraient pu marquer pour leur 

propre compte au bureau de garantie, sous les yeux de leurs 

camarades, en présence de leurs chefs, l'énorme quantité de 

bijoux indiquée par les fabricans; qu'il leur aurait été impos-

sible de contrefaire les poinçons de l'Etat ; que sous ce double 

rapport les révélations qui les accusaient étaient mensongères. 

Il est vrai, ainsi que le disent ces trois accusés et le procès-

verbal du transport des magistrats dans les ateliers de la Mon-

naie en fournit la preuve la plus convaincante, qu 'il leur au-

rait été impossible de marquer clandestinement pendant plu-

sieurs années, la 1]2, le lp3 ou le 1[4 des produits de plusieurs 

fabriques sans être découverts. Cette impossibilité est attestée 

par de nombreux élémens du procès, et d'ailleurs le procès-

verbal constatant la matérialité du faux établit quelles diffé-

rences existent entre le poinçon de l'Etat et celui dont il a été 
fait usage. Les accusés ont donc eu recours à la contrefaçon 

des poinçons de l'Etat. Avertis qu'ils ont été d'es saisies opé-

rées chez les fabricans, ils ont pu faire disparaître les preuves 

matérielles de leur criminelle industrie. Néanmoins il a encore 

été trouvé chez Boucher des bijoux non contrôlés, et chez Jac-

quet une chaîne provenant de la fabrique de Buchey et Rom 

nietin, et qui était marquée d'un faux poinçon. 

Si, grâce aux précautions qu'ils ont prises, les faux poin-

çons et bigorne ont disparu, le faux matériel n'est pas moins 

bien établi. L'habileté des contrefacteurs a cette fois succombé 

devant l'habileté plus grande, les efforts et la persévérance des 

experts qui ont été inyestjs de la confiance de la justice. Ils 

sont parvenus à reconnaître, et ils put signalé quelles diffé-

rences existent entre le poinçon légal et le poinçon contrefait. 

Pans le premier, les crans qui ornent la tête d'aigle sont arrê-

tés d'une manière fixe, invariable et identique, à une petite 

distance de la gravure; dans le second, les crans se prolongent 

indéfiniment; le faussaire, en les retouchant, a altéré les con-

tours du listel formé par lesdits crans, et qui entourent les boii 

quet s dé plumes. Cette erreur était inévitable, ont (Jit les ex-

perts, pour quiconque ne connaît point les procèdes dont on 

se sert dans les ateliers du graveur-général pour la reproduc-

tion des poinçons. 

Los contre-marques n'ont offert aucune différence avec les 

contremarques légales ; elles présentent la même exactitude dans 

les détajls ; il y a entre l'une et l'autre identité parfaite. Les 

faussaires ont eu une reproduction identique de cette bigorne ; 

des employés seuls ont pu se la procurer. 

Le contrôleur Philippe a mémo (ait cquiiaître à l'aide do 

quels procédés des employés aussi habiles que Jacquel et Dus-

seaut avaient dû recourir pour obtenir cette reproduction. La 

dift'érenne (pjj existe entre les empreintes légales et celles appo-

sées sur les înuiièri-s d'or saisie» eut telln, elle est attestée par 

des signes si manifestes, si évidens, que les experts, intime-

ment convaincus, ont pu consciencieusement affirmer qu'il y 

avait en contrefaçon du poinçon de l'Etat. Le môme rapport 

fait connaître que tous les faux poinçons ont une origine com-ce 

niiinc; ainsi, les accusés Feugère et autres ont dû s'adre 

comme ils le déclarent, aux mêmes contrefacteurs et les •
 r

> 

tais matériels de l'expertise, en confirmant leurs 'aveux ■ ! 

égard, achèvent de démontrer la coupable association de n
l 

cher, Ja :quet el Dusseaut. .
 e B

°u-

Les relations coupables qui ont existé entre les auteurs n i 

cipauxdu crime et les fabricans leurs complices ne sont " 

seulement attestées par ces derniers ; elles sont encore étafi 

et prouvées par de nombreux élémens du procès. Les eut 

vups qui oui eu lieu entre les uns et les autres pour 'recev^ 

et rendre les bijoux sur lesquels devait êlre appliquée l'a 

prédite contrefaite, qu'elles aient eu lieu soit chez les fakï" 

cans eux-mêmes, soit chez les autres accusés, ou bien dans V' 
cafés ou sur la voie publique, sont attestées par diverses

 D 
sonnes qui ont eu connaissance de ces fréquentes et niv-r" 

ieuses relations. Le changement survenu dans la position H 

accusés Boucher, Jacquet et Dusseaut, fournit encore mieno^ 

vello preuve de leur culpabilité. Tous les trois mariés et nèr"" 

de famille, lorsqu'ils ont été admis au bureau de garant ^ 

âtaient dans un grand état de gêne, leur traitement ']mm 
d'abord à 1,500 fr., élevé parla suite à 1,800 fr., ne p'ou

va
> 

qu'avec beaucoup d'ordre et la plus sévère économie suffi 

aux exigences de leur position. Tous les trois cependant ni 
fait des dépenses qui ont considérablement excédé les rc 

sources légitimes dont ils pouvaient disposer. Tous les trni 

ont augmenté leur mobilier; n'épargnant rien pour l'éducatif
3 

de leurs enfans, ils leur ont donné des maîtres d'agrément PI 

payé pour eux des pensions de 6 à 800 fr. 

Jacquet, jusqu'alors simple et modeste dans ses habitudes 

est bientôt devenu l'employé le plus élégant du bureau ; Kg? 

il montait à cheval, louait des voitures, et conduisait sa faniillè 

à la campagne; l'hiver, il donnait des bals, des soirées. 

Dusseaut, indépendamment de ses dépenses pour embellir 

son appartement, a fait des acquisitions importantes, de 1840 

à 1844, il a acheté moyennant 18,000 francs, un endos, un 

moulin, des pièces de terre dans l'arrondissement de Meluu 

Si, lors de son arrestation, il n'avait encore payé qu'une partie 

du prix, il avait déjà fait exécuter des travaux d'amélioration 

d'une certaine importance. Des dépenses si considérables ii'é-

taient pas le résultat de sévères et longues économies : Dus-

seaut, homme de plaisir, fréquentait les cafés et ne s'imposait 

aucune privation, lioucher, malgré des dépenses au-dessus de 

ses moyens, avait chez lui de l'argent comptant et des valeurs 
dont il n'a pu justifier l'origine. 

Ces trois accusés, interpellés sur ce changement survenu 

dans leur fortune, n'ayant pu fournir aucune explication satis-

faisante, il faut nécessairement l'attribuer aux bénéfices consi-

dérables que leur a procurée la contrefaçon des poinçons de 

l'Etat. Auteurs principaux du crime dénoncé à la justice, ils 

ont eu les fabricans Feugère et les autres accusés pour com-

plices. Ceux-ci ne pouvaient rien ignorer des moyens criminels 

mis en usage. Leur allégation qu'ils ne savaient pas que Bou-

cher, Jacquet et Dusseaut eussent contrefait les poinçons de 

l'Etat ne saurait être accueillie. En rapports continuels avec le 

bureau de garantie, ils savaient comment on y procédait; ils 

savaient en présence de quelles personnes et sous quelle sur-

veillance se faisait cette opération du poinçonnage ; ils savaient 

nécessairement que s'il n'y avait pas impossibilité absolue 

d'appliquer accidentellement le poinçon légal sur quelques piè-

ces, il était du moins impossible aux trois accusés de tromper 

impunément pendant plusieurs années et pour des quantités 

aussi considérables une surveillance aussi constante, aussi ae-
tive que celle qui était exercée. 

, Quelques-uns d'entre eux, d'ailleurs, ont eu la franchise de 

confesser qu'ils avaient éprouvé des doutes sur la sincérité du 

poinçon qui servait à marquer une partie des .produits de 

leur fabrication. La certitude a dû bientôt remplacer le doute ; 

ils n'ont pas moins persévéré dans leurs relations criminelles, 

et, affrontant le danger auquel ils s'exposaient sciemment, ils 

ont continué à payer des contrefacteurs, qui , en leur procurant 

des bénéfices considérables, les entraînaient inévitablement à 
tromper le Trésor, le public et le commerce. 

Après avoir ainsi indiqué les charges principales que l'iris ■ 

traction a révélées contre tous les accusés, il reste à signaler 

les résultats des diverses expertises auxquelles a fait procéder 

la justice, pour établir : 1° le poids des bijoux non soumis au 

contrôle de l'Etat ; 2° l'importance du préjudice causé au Tré-

sor ; 3° le chiffre des bénéfices réalisés par les accusés ; 4° le 

titre des bijoux non soumis à l'essai. 

De 1839 à 1844, l'accusé Feugère a fait frapper de fausses 

marques 250,256 grammes de bijoux, environ les deux tiers 

do sa fabrication. Son or était un peu au-dessous de 747 mil-

lièmes, titre de tolérance. Le préjudice qu'il a causé au Trésor 

est de 57,308 francs. Buchey et Rommetin, de 1840 à 1844, 

ont fait frapper de fausses marques 134,907 grammes. Le pré-

judice qu'ils ont causé au Trésor est de 38,893 francs : leur or 

est en moyenne de plus de 20 millièmes au
7
dessous du titre 

légal. Prieur, pendant le même temps, a fait frapper de fausses 

marques, 95,903 grammes, le tiers de sa fabrication ; si les 

chaînes et soudures touchent bien, il n'en est pas toujours de 

même de leurs accessoires "et des pièces creuses, qui sont en 

moyenne à 99 millièmes au-dessous du titre de tolérance. Le 

préjudice qu'il a causé au Trésor est de 21 ,961 francs. 

Azémard a, pendant le même temps, fait frapper de fausses 

marques 18,059 grammes, le tiers environ de sa fabrication. 

La moyenne do ses bagues et pandeloques creuses essayées avec 

leurs soudures, n'est que de 710 millièmes. Le préjudice qu'il 

a causé au Trésor est de 4,1 35 francs 75 centimes. Ravier père, 

de 1842 à 1844, a fait frapper de fausses marques 111,139 

grammes, les deux tiers de sa fabrication ; ses ouvrages en 

or plein, tels que bagues, alliances, sont en moyenne à un mil-

lième au-dessous du titre de tolérance ; le préjudice qu'il a 

causé au Trésor est de 25,450 francs. Hérault, pendant les 

mêmes années de 1842 à 1844, a fait frapper de fausses mar-

ques 37,171 grammes, environ le cinquième de sa fabrication. 

Les pandeloques creuses ne donnent en moyenne que 698 mil-

lièmes ; le préjudice qu'il a causé au Trésor est de 8,512 francs. 

Nounckèle n'a fait frapper que 70 à 80 paires de pandeloques, 

qni doivent figurer au compte de ceux qui ont été ses intermé-

diaires dans cette opération frauduleuse. 

En définitive, le total du préjudice causé au Trésor s'élève 

à la somme de 156,263 francs. Boucher, Jacquet et Dusseaut, 

qui se sont fait payer les quatre septièmes du droit, ont dtt 

toucher et partager entre eux 89,287 fr. 40 c. La faiblesse du 

titre de l'or a procuré aux fabricans une nouvelle source de bé-

néfices qu'ils n'ont pu faire qu'en trompant le commerce et les 

particuliers auxquels ils livraient des marchandises qu'ils sa-

vaient être revêtues d'une garantie mensongère. 

Après la lecturo do l'aoto d'accusation, on fait l'appel 

des cent-un témoins assignés. • 

L'accusé Boucher : J'ai fait remettre une liste de quel-

ques témoins ; je ne les ai pas entendu appeler. 

M. le président : Combien en avez-vous demandé? 

Boucher : Une douzaine. 

M. Pilet, audiencier : La liste de ces témoins a été re-

mise samedi soir, trop tard pour que les assignations lus-

sent faites ce jour-là. On va le faire aujourd'hui. 

Un juré : Monsieur le président, je désirerais savoir Si 

les accusés sont placés dans l'ordre qu'ils doivent conser-

ver pendant les débats? 

M- le président ; Cot ordre sera modifié après RntOW 

gatoire auquel je vais les soumettre. Ce changement 

fait à la suspension d'audience. 

M. le président interroge ensuite les accusés. 

M. le président : Accusé Feugère, levez-vous. A 1
C

P 

oui- du mois de mat 1844, vous savez que les poupÇ
0
" 

dos employés du bureau de garantie se sont portés sur 

marques apposées aux bijoux sortant de votre fabricj
u

 > 

car vous êtes fabricant de bijoux. Quelle partie
 s

P
e01
f

 t 
ment fabriquiez-voiis ? — R . Les chaînes principalement 

D. Au mois de juin, on a saisi chez vous une as»» 
grande quantité de chaînes, notamment une chaîne !» 

loir qui était au cou de votre frère? —-R. Oui. 

1). Yuus avez été arrêté le 30 juin, et conduit 

diatemont devant le juge d'instruction. Vous
 n Wotrfoi 

hési té a faire connaître la vérité des faits? — «• 

vrai. ; „,,
s

.ave2 
1 1. Eh bien ! je vous invite il répéter ici ce que vou» 

dit alors. „ \e 

l-rwjèrc : Si vous voulez me lire nia déclaration, 

l'approuverai. . 

M. le président : Non, cela ne peut pas se lairc 

iffliuf' 
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jjiluit que vous répétiez ici ce que 

i 
feugère 

vous avez dit dans 

instruction.^ ^ ^ i
c

i
 m

on conseil. 

M k président : C'est M' Dupm. 

V/ ««î-ot/ic se levaai : M Dupui plaide en ce moment 
lans celle affaire, il m'a prié de -uCour. Comme je suis 

' ,„liv linéiques notes en son absence 

^Ëm'ère: C'est bien, je vous remercie. Je connaissais 

„ ..w comme avant travaillé en 1835 cbez ma mm;. 

£ 1839 j'étais de garde à la mairie: Boucher vint m 

hercher/etne m'y trouva pas. Quinze jours ou v 
il vint cbez moi, et nous parlâmes des difficultés que 

,
s
 fabricans éprouvaient tous les jours au bureau de la 

9 
après, 

■ R. Oui, au bout de quinze 

.
in

tie H me dit que si je voulais il marquerait ma mar-

chandise' en cachette avec Jacquet; que je lui donnerais 4 

t
 ncs

 au lieu de 7. Je refusai d'abord cette proposition; 
a

\ - sur de nouvelles instances qu'il me lit, je consentis 

f \ lûurs après à lui donner des marchandises à marquer, 

nuand il me les rapporta, je voulus m'assurer qu'elles 

Salent bien marquées, et je les donnai à mon beau-père, 

oui est bijoutier; jl les présenta, et les marques furent re-

connues bonnes. • 

Un jour de l'année dernière, je reçus la visite de Dus-

eaut, qui m'avertit que les contrôleurs étaient à la re-

cherche d'un faux faux poinçon dont on faisait usage ; 
L
 ;'

e
usse à faire disparaître les marchandises que j'au-

rais et qui ne seraient pas au titre légal. J'ai racheté tout 

ce que j'avais vendu et que j'ai pu rattraper. C'est quel-

ques jours après que j'ai été arrêté. 

D. Qui vous a mis sur la voie des opérations que vous 

avez faites avec Boucher? — R. C'est Boucher lui-même. 

p. Vous saviez bien qu'il était employé dans les bu-

reaux delà Monnaie? qu'il était présenteur au bureau de 

garantie ? — R. Sans doute. 

D. Comment a-t-il été amené à vous faire ces proposi-

tions?— L
es

 employés de la marque savent très bien 

combien on nous casse de marchandises ; ils connaissent 

le préjudice énorme qui en résulte pour nous, et c'est à 

ce sujet, pour diminuer ce préjudice en ce qui me con-

cernait, que Roucher me proposait de marquer ma mar-
chandise en cachette. 

D. Vous saviez que vous faisiez mal ? —-R. Je croyais 

bien commettre un délit; aussi ai-je résisté d'abord à ces 
propositions. 

D. Enfin, vous avez cédé ? 

jours ou un mois. 

D. Ne vous assurait-il pas qu'il appliquait les poinçons 

véritables de l'Etat ? — R. Oui, Monsieur, je l'ai vu opé 

rer avec Jacquet dans l'intérieur même du bureau. 

D. Ils étaient à la même bigorne ? — R. .Oui. 

- D. Ainsi, ils ont marqué sous vos yeux des bijoux que 

vous leur remettiez ? — R. Oui, deux ou trois fois. 

D. Combien de fois avez-vous remis des objets à Bou-

cher pour les faire marquer ? — R. Pendant six mois je 

n'ai eu affaire qu'à lui. 

D. Mais vous avez connu Jacquet aussi ?— R. Plus tard, 
et Dusseaut ensuite. 

D. Où remettiez-vous les boîtes qui contenaient les bi-

joux à marquer? — R. Dans certains cafés, sur les places 

publiques, et aux individus du bureau de la Monnaie. 

D. Boucher et Jacquet sortaient donc du bureau où 

leurs fonctions les attachaient cependant dans la journée " 

— R. Oui, ils sortaient momentanément; c'était surtout le 

soir, après la fermeture du bureau, à cinq heures, qu'ils 

me remettaient les objets marqués. 

D. Ne vous en rendaient-ils pas quelquefois plusieurs 

parties à la fois? — R. Oui, jusqu'à 1,500 grammes. 

D. Cela ne vous paraissait pas étonnant? — R. Il y a des 

fabricans à qui on en rend quelquefois jusqu'à 2,000 gram-
mes. 

D. Vous connaissez la disposition du bureau de la mar 

que ; vous savez qu'il paraît difficile de supposer que ces 

deux employés eussent osé entreprendre de marquer une 

aussi grande quantité de bijoux sous les yeux et à côté du 

contrôleur-vérificateur, qui est là dans le même bureau ? 

Feugère .- Il y a un casier sur le bureau du vérifica-

teur : ce casier indique ce que font les marqueurs. 

D. Oui, mais ce casier n'aurait pas empêché M. Phi-

lippe de voir de côté ce qui se passait dans le bureau. — 

R. Aussi ces messieurs me disaient-ils quelquefois qu'ils 

ne pouvaient me rendre mes marchandises parce qu'ils 
avaient été trop surveillés. 

D. Mais vous savez qu'il y a plusieurs marqueurs à la 

même table ? C'était une difficulté de plus , puisque 

les marqueurs pouvaient s'observer les uns les autres. 

R. J'en fis l'observation. Je vous ferai remarquer que je 

ne connais aucun des autres accusés ; je croyais être seul 

<
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 agir ainsi avec Jacquet et Boucher. Us me dirent : Qui 

vous a dit que ce n'est pas ici comme dans l'affaire Hour-
dequin ? 

D. Ainsi, vous faisiez des objections ? — R. Certaine-
ment, j'en faisais. 

D. Alliez-vous chez Boucher?— R. Oui 

D. Et chez Jacquet? — R. Oui, très souvent; au moins 
deux ou trois cents fois. 

D- Ne lui avez-vous pas envoyé des objets par des com-

missionnaires? — R. Très souvent; et je ferai même re-

marquer que j'envoyais toujours ces objets de bonne heu-

^ avant l'ouverture des bureaux, tant j'étais persuadé 

qu'il fallait qu'ils fussent transportés à la Monnaie pour 
y être marqués. 

D. Ne pensiez-vous pas que Dusseaut et Jacquet ne ren-

daient pas un compte fidèle à Boucher des sommes que 
v
ousleur payiez? — R. Je le crois encore. Jacquet et Dus-

seaut me disaient de ne pas parler à Boucher de ce que je 

leur donnais; que si, par hasard, il me questionnait là-

uessus, de lui répondre que je donnais 3 ou 400 francs, 

quand j'avais souvent remis 1,000 francs. 

D- Vous évaluez à 40,000 francs ce que vous leur avez 

P
a
yé. L'expert va plus loin, et fixe à 57,000 francs le pré-

judice que vous avez causé à l'administration. — R. Ceci 

'entre dans mon calcul, puisque 40,000 francs forment à 

P
eu

Près les. deux tiers de ce que j'aurais dû payer. 

D. Vos bijoux recevaient la double marque de la tête 
Q aigle et de la tête de rhinocéros. —R. Oui. 

D. Ne vous recommandait-on pas de ne pas remettre à 

jucher les objets qu'il fallai t marquer à la tête d'aigle ? — 

J y allai, et ne trouvai personne. Le lendemain, je reçus 

une nouvelle lettre, par un commissionnaire; on me don-

nait un second rendez-vous sur la place de l'Archevêché ; 

J y allai, et je ne trouvai encore personne. Enfin, le diman-

fie suivant, étant au café Chanon, le garçon vint me dire 

au un monsieur me demandait : c'était Dusseaut, qui mc 

dit : « Si votre or n'est pas au titre voulu par la loi, faites-

le disparaître. — Rab ! lui dis-je, vous avez bien tort de 

tant tarder à m'avertir, puisque voilà trois jours que vous 

paraissez bien informé » 11 vint chez moi, nous vérifiâ-

mes mes bijoux, et il m'en fit cacher une grande partie. 

Le vendredi suivant il revint. « Les bruits prennent de 

la consistance, nie dit-il ; on parle toujours de faux poin-

çons ; il faut que je.visitc vos marchandises."— Comment, 

lui dis-je, des faux poinçons? Vous m'avcz'donc trompé?» 

Il me dit d'ôLre tranquille, et il examina toutes mes mar-
chandises. 

D. Est-ce que vous n'avez pas manifesté des doutes sur la 

légalité du poinçon dont il s'était servi ?—R. C'est ce que 

je viens de vous dire. 11 me répondit : « Marchez donc, 

allez toujours ; il y a six ans que cela dure. Les poinçons 

que nous employons ne sont pas insculptés ; mais nous 

vous appliquerons la marque dès que cette formalité sera 
accomplie.» 

M. le président : Il faut que nous expliquions cette ex-

pression. Quand les poinçons arrivent de chez le graveur, 

on les place dans une armoire dont trois fonctionnaires 

ont chacun une clé. Avant de les employer, on en prend 

l'empreinte sur une plaque de métal ; c'est ce qu'on ap-

pelle insculpter les poinçons. 

D. Vous preniez le nom de Henri chez Jacquet ? — R. 
Oui. 

D. Que désignait-on sous le nom de Henriette ? — R. 
C'était ma femme. 

D. Elle allait donc chez Jacquet? — R, Aussi souvent 
que moi. 

D. Vous avez été arrêté le 2 juillet ; Feugère avait été 

arrêté le 29 juin. Ne l'avez-vous pas aperçu à une fenê-

tre du dépôt, et ne lui avez-vous pas fait des signes ? — 

R. De l'une des fenêtres de mon logement on aperçoit 

quelques fenêtres du dépôt ; mais il y a fort loin. J'aperçus 

un homme qui me faisait comme ça (l'accusé porte deux 

doigts à sa bouche, et fait signe d'envoyer un baiser). Je 

lui fis comme ça (l'accusé reproduit son signe). Voilà tout. 

Le lendemain, un gardien du dépôt me dit: Vous avez 

fait des signes à un homme qui vous a vendu et trahi. 

Feugère: Je dis que j'ai reconnu que Dusseaut me fai-

sait des signes pour me recommander le silence. J'écrivis 

à M. le juge d'instruction Broussais, pour le prier de me 

faire changer de chambre. 

M' Fontaine, s'adressant à Feugère : Où demeurait 

Boucher quand vous êtes alléchez lui?— R. Rue St-Méry, 
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D. Vous êtes allé chez Dusseaut? — R. Souvent 
même dîné. 

D. Y avez-vous vu un balancier ? — R. Oui. 

D. Quel usage en faisait Dusseaut? — R. Ce balancier 
avait l'air de ne pas servir 

Un juré : Est-ce le même employé qui applique les 

deux poinçons, celui à tête d'aigle, et celui à tête de rhi-
nocéros ? 

L'accusé Boucher : Assez généralement. Cependant, 

quand un employé débute dans ses fonctions, on ne lui 

confie pas l'application du poinçon à tête de rhinocéros. 

M. le président : Roucher, qu'avez-vous à répondre à 

la- déclaration que vient défaire Feugère? 

Boucher : Je réponds d'abord que j'ai travaillé chez 

M. Feugère en 1829, et non pas en 1835. Je suis allé 

trois fois chez lui. Quoique employé à la monnaie, je con 

tinuai à faire des affaires comme horloger pour augmen-

ter mes ressources. J'allai donc chez Feugère pour ; 

prendre des chaînes à condition Je ne trouvai que sa 

femme, qui ne voulut pas me livrer ainsi des chaînes ; je 

revins, et sur ce que lui avait dit son mari, elle me confia 

plusieurs chaînes ; j'en vendis une, et lui en rapportai lé 
prix avec les autres chaînes. 

L'accusé entre dans des détails très circonstanciés, qui 

sont conformes à ce que disait tout à l'heure M. le prési-

dent sur l'impossibilité qu'il y aurait eu à appliquer sous les 

yeux du contrôleur-vérificateur un faux poinçon sur un aussi 

grand nombre de marchandises. Ainsi, dit-il, vingt chaînes 

de 1 m. 33 cent, nécessitent l'application de deux cent 

soixante marques, et autant de coups de marteau. De plus, 

pour chaque chaîne, il faut prendre dans une boîte pla-

cée auprès du vérificateur, un mandrin du calibre de cette 

chaîne. Or, il y avait là trente employés, et si rapprochés, 

qu'on ne pouvait guère se retourner sans s'embrasser. (On 

rit.) D'ailleurs, Messieurs, j'avais trop de respect pour 

mes chefs, j'attachais trop de prix à leur confiance, pour 
les tromper aussi indignement. 

M. le président : Et vous Jacquet, que répondez-vous 
à ce que dit Feugère ? 

Jacquet : J'ai pris quelques chaînes chez Feugère à 

condition. Il prétend être venu souvent chez moi. Il a 

fait assigner mon portier et une couturière qui avait tra-

vaillé chez moi, et personne ne l'a reconnu. Dans l'instruc-
tion il n'a pas pu indiquer où je demeurais. 

D. Ainsi, vous niez ce que Feugère affirme? — R. Ab-
solument. 

D. Et vous, Dusseaut, que répondez-vous à Feugère?—■ 
R. Je dis qu'il en a menti. 

D. Comment dites-vous? — R. Je dis que ça n'est pas. 

D. Vous lui avez dissimulé que vous faisiez usage d'un 

faux poinçon? — R. Pour dissimuler l'usage d'un faux 

poinçon, aurait fallu en avoir. 

D. Ne l'avez-vous pas averti, au mois de mai, des soup 

çons de l'administration et des poursuites qu'on allait 
diriger contre lui? 

L'accusé : Je rencontrai M. Feugère qui allait à Vin-

cennes avec un ami, essayer un chien de chasse... ( S'in-

terrompant, et s'adressant à M Dupin) : Il faut que je di-

se fout, et je suis troublé par vos signes de droite et de 
gauche. 

M' Dupin, vivement : Personne au barreau n'a fait de 

signes d'approbation ou d'improbation. J'en appelle à vo-

tre défenseur lui-même ; qu'il dise si j'ai fait quelque si 

gne se rapportant à ce que vous dites? 

M e Desmarest fait un signe négatif. 

M. le président : Continuez : soyez calme, et tâchez de 
ne pas vous jeter dans des détails inutiles. 

Dusseaut : Quand ces messieurs revinrent de Vincen-

nes, ils avaient avec eux deux femmes, et ça me parut 

assez drôle; je me promis de leur en parler quand je les 

reverrais. Quelques jours après je vis Feugère au café 

Chapon; je lui parlai de ces femmes; il me dit que lui et 

son ami les avaient rencontrées dans la voilure de Vin-

cennes 

M. le président : Tâchez d'abréger un peu ces détails. 

Dusseaut : Nous parlâmes ensuite de l'affaire des faux 

poinçons; je lui dis que déjà j'en avais reconnu plusieurs 

Ainsi, c'est moi qui ai découvert le faux poinçon Mou-

ton, une affaire qui a déjà été jugée, et c'est moi qui suis 

cause de beaucoup de procès que les bijoutiers ont eus à 

soutenir. « Tiens ! tiens ! dit Feugère, si j'en avais des 

marchandises faussement poinçonnées ? faut voir ça. Ve-

nez chez moi, nous allons vérifier, 

Nous allâmes en effet chez lui, et je reconnus que des 

coulans avaient une marque suspecte; je lui conseillai de 

combler le cran avec de la soudure et de les faire remar-

quer; il me répondit que ses coulans étaient trop mau 

vais, qu'ils étaient moitié cuivre; il les a brisés devant 

moi. 

I). Vous êtes allé depuis chez Feugère?— R. Oui, pour 

vérifier ses marchandises 

D. Comment était son appartement? — 

ne me rappelle pas. 

D. Combien de fois y êtes-vous allé ? 

souvent. 

D. A qui remettiez-vous l'argent que vous 
payer ? 

Feugère : Ah çà, Monsieur le président, est-ce 

monsieur l'avocat a le droit de m'interroger ? 

M. le président, souriant: Vous pouvez répondre à ses 

interpellations. 

Feugère : C'est différent : continuez. 

M' Fontaine continue en effet ses questions, et il ré-

sulte des réponses de Feuchère que l'argent a toujours été 

remis aux accusés Jacquet et Dusseaut. 

M. le président: Prieur, vous avez été arrêté le 29 juin 

Vous avez nié d'abord; mais le 6 juiilet vous avez écrit 

pour annoncer que vous vouliez faire des révélations, et 

vous les avez faites le 10 juillet. Il faut répéter ici vos dé-
clarations. 

Prieur : En ma qualité de fabricant de bijoux je con-

naissais tous les employés du bureau de la garantie. Un 

jour, j'allai au Théâtre-Français : j'étais seul, et je ren-

contrai MM. Dusseaut et Jacquet. Nous parlâmes des dif-

ficultés que les bureaux de la garantie faisaient éprouver 

aux bijoutiers, et ils me proposèrent de m'en affranchir 

en marquant mes marchandises en cachette. J'acceptai 

cette proposition, pensant bien qu'on appliquerait le véri-

table poinçon de l'Etat. J'ai remis à ces messieurs diver-

ses boîtes de marchandises, tantôt dans un café, tantôt 
dans un autre. 

D. Dusseaut n'est-il pas venu chez vous quelque temps 

avant la saisie qui a eu lieu? ■— R. Oui, il m'a averti qu'on 

faisait usage d'un faux poinçon. 11 vint chez moi pour 

y examiner les bijoux que j'avais en ma possession, afin 

de vérifier ceux qui pourraient porter les marques d'un 

faux poinçon. . 

Dusseaut : Du tout; c'est vous qui êtes venu chez moi 

me prier d'aller faire chez vous une inspection de vos mar-

chandises. Nous prîmes rendez-vous cbez votre vieille 

mère, qui demeurait place du Chevalier-du-Cuet, où nous 

devions nous trouver à quatre heures du matin; et vous 

'y vîntes pas. C'est alors que vous m'avez donné rendez-

vous chez votre frère, dans lame Chanoinesse, où nbus 
avons examiné vos bijoux. 

M. le président : Quel intérêt aviez-vous à faire cette 

vérification de bijoux qui ne vous appartenaient pas ? —■ 

On m'avait promis de me donner tout ce que je vou-
drais. 

D. Et avez-vous reçu -quelque chose? — R. Non, puis-
que ce n'était pas fini ! 

Pr ieur : Comment ! pas fini ? Je n'ai été arrêté que le 

29 juin; j'aurais bien pu vous payer si je vous avais dû 
pielque chose ! 

Dusseaut : Vous'm' avez offert 10,000 fr. pour corrom-

pre un expert qui avait été nommé avec moi pour exa-

miner les marques des quelques bijoux sortant de votre 
fabrique. 

Prieur : Oh ! quelle fausseté ! Mais je suis un honnête 

quel intérêt vous supposez à vos co-accusés dans les dé-

clarations qu'ils font aujourd'hui? . 

Dusseaut •• Leur intérêt ! Mais il est évident, leur in-

térêt. On a saisi chez eux des bijoux portant de fausses 

marques : s'ils convenaient qu'ils les ont marqués eux-

mêmes, ils en auraient pour vingt ans de galères. En ré-

pondant comme ils le font, ils se tirent de là avec une 

îmende. Pas plus difficile que ça d'expliquer leur intérêt. 

Quelle confiance, je vous le demande, pouvez-vous avoir 

dans les déclarations d'Hérault? 11 a eu de mauvaises af-

faires ; il a été compromis dans l'affaire Fouquct, et là, en 

pleine audience, il a failli être arrêté comme faux témoin. 

Monsieur le président l'a fait assister de deux gendarmes 

pendant les débats. Vous pouvez voir ça m consultant vos 

papiers. 

M' Nouguier, défenseur de Hérault : Nous explique-

rons cet incident. Hérault a été impliqué dans l'affaire 

Fouquet, mais il n'a pas été traduit en justice, il y a eu. 

une ordonnance de non-lieu en sa faveur. 

L'audience est suspendue à deux heures un quart, et 

reprise à deux heures et demie. Les accusés, conformé-

ment à la promesse qu'avait faite M. le président, sont 

placés dans un autre ordre. Sur le premier banc, ils sont 

disposés ainsi : Dusseaut, Jacquet, Boucher, Feugère et 

Azémard; sur le deuxième : Buchey, Rommetin, Nounc-

kèle, Prieur, Ravier père et Hérault. 

M. le président interroge de nouveau chaque accusé , 

non plus sur les faits de l'accusation, mais sur les faits 

spéciaux à chacun d'eux, et surtout sur leur position pé-
cuniaire et de famille. 

Boucher, répondant -à la question qui lui est adressée-

sur l'argenterie trouvée chez lui, explique qu'il y avait 

six couverts seulement, plus, dit-il, la cuillerè
1
 avec la-

quelle j'ai fait prendre à ma mère sa dernière potion 

car ma mère est morte dans mes bras. (L'accusé est fort 

ému à ce souvenir. Il s'arrête quelques instans.) 

M. le président : Vous aviez un mobilier assez luxueux? 

L'accusé : Non, Monsieur le président. Seulement, com-

me ma femme est excessivement propre et ordonnée, elle 

a le talent de faire valoir par la propreté et par la dispo-

sition qu'elle leur donne, même les meubles les plus vieux. 

Notre ménage étant si propre que M. le commissaire de 

police l'a trouvé presque riche : il s'attendait sans doute,, 

en venant chez nous, à entrer dans une écurie ! 

L'accusé Jacquet explique la possession des bijoux eut 

homme, monsieur ! Ce que vous dites là est une infa-
mie. 

D. Vous a-t-il prêté 500 francs? — R. Ah ! oui. Quand 

j'allai chez lui, je lui dis que j'étais pressé, qu'il fallait que 

je fisse des démarches pour me procurer 500 francs dont 

j'avais besoin pour l'aire un paiement. » Siée n'est que ça, 

me dit-il, je vais vous donner les 500 francs; ne vous en 

occupe/, plus.» Le soir, nous nous trouvâmes surla place 

du l 'alais-de-.lusticii, où il me remit le billet de 500 francs, 

et même un cigare qu'il m'alluma. 

D. Poiirqiioi'preiiiez-voiis ces précautions? La place du 

Palais-de-Justice est à deux pas de votre domicile ; il était 

bien plus simple d'aller chez vous ? — R. Je ne sais pour-

quoi Feugère prenait ces précautions. 

M. le président : Cessez ces récriminations et asseyez-

vous tous les deux. Rommetin, levez-vous, et dites-nous 

ce qui s'est passé avec quelques-uns de vos co-accusés. 

L'accusé Rommetin explique, eommeles deux accusés 

précédens, Feugère et Prieur, qu'il a été provoqué par les 

offres de Jacquet et de Dusseaut, qui lui donnaient les 

moyens de se soustraire aux tracasseries du bureau de 

garantie. Ces deux accusés lui ont toujours recommandé 

de se défier de Boucher. 

L'accusé Azémard n'a pas eu de relations directes avec 

Dusseaut, Jacquet et Boucher. Il a remis ses boîtes de bi-

joux à Rommetin, qui lui a servi d'intermédiaire et qui lui 

a l'ait marquer ses Bijoux. Il croyait qu'on employait en 

cachette le vrai poinçon de la garantie. 

L'accusé Buchey est ensuite interrogé. Il s'appuie sur 

deux béquilles, et ne s'exprime qu'avec la plus grande 

difficulté, depuis une attaque de paralysie qui l'a frappé 

dans la prison. Cet accusé est dans la même position qu'A-

zémard; il a eu Rommetin pour intermédiaire; il a tou-

jours cru qu'on appliquait le vrai poinçon de l'Etat. 

Nounckèle n'a pas eu non plus de relations directes 

avec Jacquet, Dusseaut et Boucher ; il a remis les pièces 

à marquer à Azémard, qui *îes faisait marquer avec les 

siennes. Il a cru, lui aussi, qu'on appliquait un poinçon 
non contrefait. 

M. l'avocat-général Glandaz : Voilà une explication 

qui se reproduit sans cesse, et que nous ne pouvons pas 

accepter. Qu'on ait employé un poinçon vrai au lieu d'un 

poinçon faux, il n'y aura de différence que de crime à 

crime ; il faut que les bijoutiers le sachent bien. 

On passe à l'accusé Ravier père, qui donne les mêmes 

explications que Feugère, et qui compromet Dusseaut 
dans ses déclarations. 

L'accusé Hérault est ensuite interrogé. Un jour, dit-il, 

je me plaignais des tracas que le bureau de la garantie 

me faisait subir. Dusseaut, à qui j'en parlais, me dit : 

« Bah ! si vous étiez un bon b , ça pourrait s'arranger. 

— Comment ça? — C'est facile ; je peux vous vendre un 

poinçon de l'Etat. — Et ça serait cher? — 20,000 fr. —■ 

Allons donc! je vois bien ce que c'est; c'est une vraie 

bamboche, une farce ; ce que vous dites là n'est pas pos-
sible. » Les choses en restèrent là. 

Trois semaines après, lui et Jacquet me firent une pro-

position d'un autre genre. Ils s'engagèrent à marquer mes 

bijoux en cachette, moyennant une rétribution de ma 

part. Je parlai à Dusseaut de M. Philippe^.. Il me dit que 

c'était son ami... Enfin il me mit dedans complètement. 

Cependant j'avais des doutes sur la possibilité qu'avaient 

ces messieurs de marquer ainsi en cachette. Je leur remis 

une boîte de bijoux, et je partis avec eux. Ils entrèrent au 

bureau, et je les regardai faire à travers une porte vitrée ; 

ils marquèrent en etlét mes bijoux en plein bureau. — Ah 

çà, que je me dis, toute la boutique en est donc, qu'ils ne 

se gênent pas plus que ça? (Rire général.) 

D. Ne vous avait-on pas parlé de Roucher? — R. Oui 
pour me dire de m'en méfier. 

D. Quels motifs donnait-on à cette défiance qu'on vous 

recommandait? —R. On me disait qu'il était le mouchard 
de M. Marchand. 

Dussauf. Ces misérables-là veulont me perdre. 

M. le présidènt : Je vous engage à modérer vos exprès-

assez grand nombre trouvés chez lui. Il donne des détails 

sur les ressources qu'il avait, sur les dépenses qu'il faisait, 

et repousse les reproches qui lui sont faits sur les dépen-

ses que l'accusation taxe d'exagérées. 

Dusseaut se défend également sur le même sujet. Les 

économies qu'il a faites ne sont pas ce qu'elles devraient, 

être ; s'il n'avait pas si bon coeur, il aurait, aujourd'hui; 

6,000 francs de rente. Il a gravé pour plus de 50,000 francs; 

de cachets; il n'y a donc rien d'étonnant à voir les dépen-
ses qu'il a faites. 

Dépositions des témoins. 

M. Barre (Jean-Jacques), graveur-général delà Monnaie, 

y demeurant : C'est moi qui ai gravé le poinçon à tête d'ai-

gle qu'on applique aux matières d'or et d'argent. J'ai été 

prévenu de la fausseté du poinçon appliquaé, et sur l'exa-

men que je fis des marques appliquées, je n'eus aucune 

espèce de doute sur l'usage qu'on avait dû faire d'un, 
poinçon différent de celui de l'Etat. 

M. Barre tire de sa poche un morceau de bois noir sur 

lequel il a gravé l'empreinte du vrai poinçon; il s'approche 

de MM. les jurés et leur explique en quoi, par la prolon-

gation du cran, il était facile de reconnaître la fausseté du 

poinçon employé. M. Barre a fabriqué un faux poinçon, 

dont les empreintes ont été semblables à celles que por-
taient les bijoux examinés. 

Sur la demande des défenseurs, cette démonstration 
leur est donnée d'une manière spéciale. 

Un long débat s'engage ensuite entre M. Barre, les, dé-

fenseurs des accusés, le ministère public et l'avocat de la 

Régie, surla manière dont se fabriquent, s'applic^uent et 

se conservent les poinçons. Nous remarquons ceci : la du-

rée d'un poinçon ne se compte ni par mois, ni par semai-

ne, ni même par jour. Il paraît que certains poinçons 

ne durent que quelques heures, ne seryent même souvent 

qu'une fois. Depuis 1838, M. Barre explique qu'il a fourni 
deux mille poinçons à la Monnaie. 

M. Daumard, autre graveur de la Monnaie, reproduis 

en les confirmant, les explications fournies par M. Barre.
? 

On entend ensuite M. Gay-Lussac, essayeur de la Mon-

naie, qui reproduit les chiffres auxquels sortaient à l'essai 

les pièces de bijouterie présentées par les accusés, et que 
l'acte d'accusation a déjà révélés à nos lecteurs. 

M. Lépine, expert commis par la justice, a évalué à 

146,000 francs le préjudice causé à l'administration par 

la fraude des accusés; il fait reconnaître que presque tous 

ils firent retirer une quantité considérable de bijoux déjà 

Une 

une première 

une compensation assez p
 f

 obléma-

des nombreuscsïormalités dont on entoure ?>™ ^^^f 

marqués en fraude. 

M. le président : Que sont devenus ces bijoux ? 

Plusieurs accusés : Nous les avons fondus. 

M
0
 Dupin : Ainsi le gouvernement a dû recouvrer 

partie des droits dont il avait été frustré 
ibis. 

M' Roussel * C'est 

tique. 

M. Marchand, directeur de la Monnaie, 

V envoi, la ré-
ception, la conservation, la délivrance, l'u

 sa
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a res 
Million des poinçons de garantie. Ce '
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Sm explique 

aussi la position des lieux, la distribut'
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 d
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CCUpaient les aœuS(
* Jacquet 

». Laissiez-vous ensemble le même marqueur avec le 
même presenteur ? - R. Ah !

 <lumid un m
;

rqueur et
 un 

presenteur s entendent bien! ^On rit ) 

M. Marchand: Quand je dis qu'ils's'entendent, je veux 
due pour le bien; par ex^mp^

 quand ils nc sc di

J

sputcnt 
pas, ou ils sont bien en^mble... C'est quelque chose, al-
lez : alors on les laiss,

0
 ensemble. 

I). Un marqueur et un présenteur peuvent-ils s'enter 

dre pour soustraire des objets au bureau de gaiantie ' — 
R. C est possible. 

Mr Fontaine : Habituellement? — R. C'est impossible 

Ce serait possible pour un objet. Ainsi, un employé qui 

voudrait faire marquer ses lunettes (on rit), une balme de 

salemme, a la bonne heure. Mais pour l'immensdciuan-

tite do bnoux qui ont été saisis..., c'est impossible... Je 
dis moine que c est absurde. 

D. Quel est celui des contrôleurs qui, le premier, a aper-
çu un cran sur les marques^

 ?
<»«*i 'ei 

M Marchand : Ils sont deux qui se le disputent. (Om 
nt.) Ce sont MM. Gibon et Pierret. 

M. le président : Ne sera-t-il pas possible d'avoir ici 

uni; table une Ligorne, et ce qu'il faut enfin pour donner 
une idée de 1 opération du poinçonnage? 

M. Marchand : Ça ne s'est pas fait depuis 1809. Mais
; 

il sera donné satisfaction à ce désir de M. le président, • on 

dressera un procès-verbal de déplacement. Demain avant 

dix heures, iP\ aura ici tout ce qu'il faut, ct deux employés 
de 1 administration pour opérer sous les veux delà 
et du jury. 

D. Pëvtt-„. 
' m 

P 

Cour 

sions ;_ vous n'avez pas été l'objet des iusultes.de vos co-

accusés, tenez-vous dans la même réserve. Dites-nous 

eut-on distraire, même pour un moment, soil; 

i, soit une bigorne?— R. Ça me paraîtrait d
7

i 
poinçon, 

audace inouïe. 

ilf Desmarets : Pourrait-on prendre 
bureau l'empreinte de la bigorne ? 

me 

au niuicu aiÛV
 ie

 j
u 
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M. Marchand : Eh ! les infidèles ? (On rit.) 

M° Desmarels : Une personne dans cette audience adé1 

claré que, placée derrière une porte vitrée, elle a distin-

gué deux accusés marquant dans le bureau des pièces 

qu'ils venaient de recevoir; M. Marchand pcnse-t-il que 

cela soit possible? 

M. Marchand : Je ne l'ai pas vu ; je ne peux pas ré-

pondre. Est-ce qu'on a dit ça ici? 

M' Desmarcts : Oui, et la personne qui a vu cela, ou 

qui dit l'avoir vu, a même ajouté : « Tout le monde en est 

donc dans cette boutique ? » 

• M. Marchand : Oh ! Oh ! moi aussi (on rit) ; je m'assu-

rerai du fait; cependant ça me paraît difficile. 

L'audience est levée à six heures, et renvoyée à demain 
dix heures.» 

CHIlONIftUE 

DEPÀRTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — C 'est le 8 du mois pro-

chain que viendra l'affaire des cartes biseautées devant la 

Cour royale de Rouen, saisie par un renvoi delà Cour de 
cassation. 

— HAUÎE , le 19' juillet — L'arrestation qui s'est 

opérée hier en mer ( voir la Gazette des Tribunaux du 

20 juillet) , à bord du navire américain Saint-Nicholas, 

parti à la marée pour New-York, a donné lieu à plusieurs 

versions qui paraissent avoir exagéré les motifs de cet acte 

de police. L'individu à la poursuite duquel deux gendar-

mes étaient partis sur le National a été en effet retrouvé 

à bord du paquebot et ramené à terre, faute de pouvoir 

justifier d'un passeport. Mais à son arrivée au Havre, qui 

n'a eu lieu que dans la nuit, pour éviter les effets de la cu-

riosité du public, il a été mis immédiatement en liberté. 

Aucune plainte, d'ailleurs, n'a été déposée et ne vient 

appuyer le bruit, qui s'était répandu d'une soustraction de 

valeurs. 

Cette personne, dont nous tairons le nom, était en effet 

employée en qualité de caissier, dans le comptoir de M. 

R. Emerson, de notre place. Cachée à bord du St-Nicho-

las, elle avait échappé à la formalité habituelle de la vé-

rification des passeports, et c'est à la requête de M. Emer-

son, que la police, prévenue de cette contravention, s'est 

, mise à sa poursuite. L'absence de toute plainte et l'élar-

gissement immédiat, donnent du crédit à la version qui 

attribue cette fuite à des motifs de pur sentiment. _ 

Le National a rejoint le St-Nicholasvers midi, à dix 

milles environ dans l'ouest de la Hève, 

là sur Trouville, d'où il est revenu dans la nuit. 

(Journal du Havre) 

et s'est dirigé de 

PARIS , 21 JUILLET. 

— M. le président du conseil ministre de la guerre, et 

M. le ministre des travaux publics, chargé de l'intérim du 

ministère de l'intérieur, ont donné communication, le pre-

mier à la Chambre des pairs, et le second à la Chambre des 

députés, de l'ordonnance royale qui prononce la clôture de 

la session. 
Les Chambres se sont séparées aux cris de : Vive le 

Roi! 

■— Le Moniteur promulgue aujourd'hui la loi relative 

aux chemins de fer de Pans à la frontière de Belgique. 

Nous croyons devoir rappeler que l'article 13 de cette 

loi est ainsi conçu : 

« Toute publication quelconque do la valeur des actions, 
avant l'homologation de l'adjudication , sera punie d'une 
amende de «00 fr. à 3,000 fr. 

» Sera puni de la même peine tout agent de change qui, 
avant la constitution de la société anonyme, se serait prêté à 
la négociation de récépissés ou promesses d'actions. » 

Les publications qui jusqu'ici étaient licites cessent 

donc de l'être aujourd'hui par le fait de la promulgation 

de la loi. 

— Les débats de l'affaire Guénin ont continué aujour-

d'hui devant la 1" chambre de la Cour royale. M° Uupin 

a plaidé pour M. Jamin, notaire. La cause a été remise à 

samedi, pour la plaidoirie de M" Baroche, avocat de M . 

Valpinçon. 

— Hier dimanche, vers huit heures de la soirée, une 

double tentative d'assassinat a été commise sur la per-

sonne de M. Baillière, libraire, rue de l'Ecole-de-Méde-

cine, 17, et sur celle de sa femme. 

Un nommé François Sicre, âgé de cinquante ans, em-

ployé comme garçon de service à la Charité, s'était vu 

enlever, dans le courant de l'année 1838, la tutelle d'un 

fils unique pour lequel il avait conçu une vive affection. 

Le conseil de famille cependant, en lui enlevant son droit 

de tutelle, avait été guidé par l'intérêt bien entendu de 

l'enfant; car l'inconduite de Sicre était telle, qu'il se trou-

vait hors d'état, non seulement de pourvoir à l'éducation, 

mais même à la subsistance de son jeune fils. Dans ces 

circonstances impérieuses, ce fut à une tante clu jeune Si-

cre, la femme Marguerite Pierre, domestique de confiance 

des époux Raillière, que fut confiée sa tutelle. 

Depuis cette époque, c'est-à-dire depuis sept années, 

François Sicre avait en toute occasion témoigné un vif 

ressentiment de l'affront, c'est ainsi qu'il s'exprimait, que 

lui avait fait le conseil de famille. En différentes occasions 

il avait manifesté les sentimens de haine qu'il avait con-

çus contre la femme Marguerite Pierre, sentimens dans 

lesquels il enveloppait les époux Baillière, contre lesquels 

i il s'emportait aussi en menaces. 

Hier dimanche, François Sicre abandonna son service à 

la Charité, vers quatre heures du soir; et, s'étant habillé, il 

sortit de l'hôpital, sans en avoir préalablement obtenu la 

permission A cinq heures il se présenta chez un armu-

rier du quai de la Mégisserie, auquel il acheta une paire de 

pistolets à piston. H se procura ensuite de la poudre, des 

balles et des capsules, chargea ses armes, et se dirigea par 

le Pont-Neuf vers la rue de l'Ecole-de-Médecine. 

Rien dans son extérieur ne trahissait à ce moment les 

sinistres résolutions qu'il avait formées, et deux person-

nes de sa connaissance qu'il rencontra l'ayant accosté, ne 

remarquèrent en lui rien qui différât de son état habituel. 

Arrivé à la place de l'Ecole-de-Médecine, le hasard voulut 

qu'il vît venir dans la direction inverse M"" Baillière, ac-

compagnée d'une bonne et de deux de ses enfans. 

François accosta cette dame avec les démonstrations 

|, d'une humble politesse, et l'entretint pendant quelque 

temps avec beaucoup de calme de ses affaires de famille. 

Après avoir causé dix minutes environ avec M"1 " Bail-

lière, François Sicre s'excusa de l'avoir importunée peut-

être en l'arrêtant dans sa promenade, puis il feignit de 

s'éloigner ; mais à peine M"'" Raillière avait-elle fait quel 

ques pas, que, se retournant vivement, et quittant la di 

rection qu'elle avait prise, il entra dans une allée, arma 

ses pistolets; puis, revenant derrière elle, et l'ajustant 

presque à bout portant entre les deux épaules, il lâcha la 

détente de son arme. 

Par bonheur le coup ne partit pas , et la capsule seule 

éclata. Au bruit, Mme Baillière se retourna vivement, et 

alors seulement elle comprit le danger qu'elle avait couru, 

car elle vit François armé de son second pistolet, dont il 

se mit le canon dans la bouche, lâchant en même temps 

le coup pour se faire sauter la cervelle. 

Cette fois encore l'arme refusa son office homicide, et la 

capsule seule s'enflamma. François, alors, voyant que la 

dame Baillière s'éloignait rapidement en serrant contre 

son sein ses enfans, remarquant d'un autre côté que per-

sonne ne se mettait en devoir d'intervenir et de l'arrêter, 

François, disons-nous, courut en hâte jusqu'à la rue Hau-

tefeuille, dans laquelle il disparut sans qu'aucun des pas-

sans, assez rares, à la vérité, qui avaient été témoins de sa 

criminelle action, le poursuivît. 

Après un tel événement, alors que, par une sorte de mi-

racle, il venait d'échapper à la fois et au crime qu'il avait 

voulu commettre et au châtiment volontaire qu'il avait 

'tenté de s'infliger, on aurait dû croire que François Sicre, 

repentant ou du moins effrayé, renoncerait à son épouvan-

table projet; il n en fut rien, et aussitôt qu'il se fut bien 

assuré qu'il n'était pas poursuivi, ce fut vers la boutique de 

l 'armurier du quai de la Mégisserie qu'il se dirigea. 

Là il se présenta avec un visage- calme, souriant et fi 

quelques reproches à l'armurier sur la mauvaise quàlit ; ri 

ses armes : — Je pars pour un assez, long voyage, lui dit |û 

et je voulais une paire de pistolets sur lesquels je p
u
 ' 

compter comme sur de bons compagnons ; eh bien! je vi^ 

d'essayer dans un jardin ceux que vous m'avez vo"
8 

dus, et ils ont raté à qui mieux mieux. Change
11
' 

les moi, je vous prie, et comme je ne suis pas partisan do"" 

nouveaux systèmes, reprenez vos pistolets à capsules ? 

donnez m'en de vieux modèle, à pierres, tout simplement 
je ne mets qu'une condition a l'échange, c'est q

UC Vo
 > 

allez charger et amorcer vous-même ceux que vous rn
S 

choisirez de votre main. ne 

Le marché fut immédiatement conclu ; l'armurier cha 

gea les nouveaux pistolets de François Sicre, qui
 Se

 c~ 

répéter par deux fois avant de les prendre que cette f
0

i
s

^ 

ne feraient pas faux coup. 

En possession des pistolets chargés, François Sicre 

dirigea de nouveau vers le domicile des époux Baillière 

Ces allées et venues avaient employé un certain laps ri' 

temps, et il était huit heures et demie environ lorsque*
3 ; 

trouvant leur magasin de librairie fermé, il monta à feu.» 

appartement, situé dans la même maison. 

Ce fut M. Baillière lui-même qui vint ouvrir, après que 

François Sicre eut fait retentir la sonnette de l'appart
e 

ment'. A peine il avait eu le temps d'entr'ouvrir la p
or

t
e
~ 

que François, le mettant en joue, fit feu sur lui. Lap
ûu

I 
dre de l'amorce s'enflamma seule; mais, soit que \~ 

meurtrier crût le coup parti, et, voyant M. Baillière se 

reculer en s'effaçant, jugeât qu'il l'avait atteint en pleine 

poitrine ; soit que, désespéré de manquer une seconde 

fois son coup, il voulût en finir avec la vie, il tourna con-

tre lui-même son second pistolet, et en lâcha la détente 

Le coup partit; mais, tiré d'une main
a
 mal assurée, il

 n
è 

fit à Sicre aucune blessure, et la charge alla se perdre 
derrière lui dans la muraille. 

Arrêté aussitôt et conduit devant le commissaire de po-

lice M. Cabuchet, François Sicre n'a manifesté aucun re-

pentir. Il voulait, a t-il déclaré, tuer, outre M. et M * Bail-

lière, auxquels il reprochait de l'avoir séparé de son fils 

la femme Marguerite Pierre, tutrice de celui-ci. « J'espé-

rais, dit-il, les trouver réunis et me venger à la fois de 

tous les trois. » C'est d'ailleurs sans exaltation, froide-

ment et avec beaucoup d'ordre dans les idées que ce mal-

heureux raconte les circonstances de sa double tentative 

de meurtre et les causes qui l'ont déterminé à la coin, 

mettre. 

Une perquisition opérée au domicile de François Sicre 

par le commissaire, M. Cabuchet, n'a produit aucun ré-

sultat. 11 a éjé mis à la disposition de l'autorité judi-

ciaire. 
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rue Saint-Martin, 98, seule fabrique de 

FOUETS ET CRAVACHES 
3W CAOUTCHOUC. — Sticks, fouets, cannes «i crarsch*» oléophane». 

VINAIGRE 
Ce Vinaigre, dont la vogue va tou-

jours croissant et dont l'usage aura 

bientôt remplacé partout celui de 

'l'eau de Cologne, est le plus ancien 

des Vinaigres de toilette. 

Il sert tous lesjoursde typeàune 

foule d'imitations et contrefaçons 

plus ou moins imparfaites, aux-

quelles il est resté bien supérieur. 

C'est aujourd'hui le cosmétique 

259, rue Saint-Honoré, à 

le plus distingué et le plus recher 

ché pour les soins délicats de la j 

toilette des dames. 

Il rafraîchit et assouplit la peau à 

laquelle il rend toute son élasticité. 

Il enlève les boutons et rougeurs, 

-calme le feu du rasoir.-dissipe les 

maux de tète,, - nettoie , blanchit 

les dents, raffermit les gencives et 

rend l'haleine fraîche et suave. 

Paris. — 1 fr. SO le Flacon. 

SBÏFAIÎTS. / BÎ38 
Si BSIEL AMÉRICAIN. Ce DENTIFRICE facilite, chez les enfants, la sortie 
Il des premières dents, prévient les convulsions et toutes les maladies qui sont la suite 

|l d'une dentition pénible. .,. // 
V nÉ "OT GÉNÉRAL : 145, rue Vieille-du-Ternple, et, pour ta facilite du public, /f 

dans les principales stations des Toitures Omvibu£.jyix ■ :i francs le flacon, 

BANDAGES A BRISURES. 
' Nouveaux BANDAGES A BRISURES, PELOTES FIXES ET A RESSORTS MOBILES, s't 

instant d 'eux-mêmes sans sous-cuisses et sans fatiguer les hanches. Approuvés et re-
connus supérieurs aux bandases anglais, par l'Académie royale de Médecine de Pjris; 

de l'invention de BCRAT FRERES, CHIRURGIENS HERNIAIRES de la Marine royale, 

successeurs de leur père, rue Mandar, 12. Nous prévenons tes personnes qui voudront 

bien nous honorer de leur confiant» de ne pas confondre notre maison avec celle? qui 

exï stent aux deux extrémités de la rueMandar. 

™KOOVELLB INVENTION A. GUILLAUME , BREVETÉ SAKS GARANTIE DU eOCVKRSBMBKT. 

GROS -GANTS &1VDECOIJSABLE &-DÉTA.L. 
Rue de Bondy, 14, derrière le Châipau-d'Eau. (Aff 'anch.) 

hunal civil de la Seine, le samedi 26 juillet 

f845, 

DE LA GRANDE ET BELLE 

Mâ'MJF ACTURE 
«Se Toiles peintes, 

de Jouy, prés Versailles (Seine-et-Oise), avec 

toutes ses dépendances, consistant en vaste 

maison d'habitation avec parc et jardin an-

glais, blanchisserie, moulin à blé monté A 
l'anglaise, d'un revenu offert de 3,000 francs, 

vastes prairies produisant de douze à quinze 

mille botles de foin par an, plusieurs mai-

sons d'habitation d'un produit de 4,300 francs 

oar an, situées dans la rue principale du vil-

age, jardins, eaux, etc. 

Le tout d'une contenance de 18 hectares 

environ, susceptible de division et propre à 

une grande spéculation, situé a treize kilo-

mètres de Taris. 

S'adresser pour lesrenseignemens, à Paris: 

1" Audit Mi- Glandaz, avoua poursuivant; 

3° A M= Vian, avoué présenta la vente, rue 

de Valois-Palais-Royal, 8; 

3° A M» vigier, avoué présent à la vente, 

quai Voltaire, 15; 

4" A M e Pelineau, uotaire, rue de (a 

Paix, 2; 

5" A Versailles .- A Jl« Paillet, avoué présent 

a la veule; 

6" A Me Bonnin, notaire à Jouy. (3593) 

CST" Eiude de Me TRONCHON, avoué à Paris, 

rue Saint-Antoine, no. 

Adjudication, le 13 août 1845, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, une heure 

de relevée, 

1° En un seul lot, du 

tre. 

Les effets de cette dissolution remonteront 

au 25 juin 1845. 

Pour extrait : E. BOUCHER . (4659) 

MÉO AILLE 
d'Or. Montbyon. 4^ V 

AUX MAITRESSES DE MAISON 
EXPÉRIENCES PUBLI-

QUES des Appareils de 

cuisine portatifs dits 

CORDONS-BLEUS , les Mer-

credis et Samedis, de 2 à 

5 heures, chez M. SoREL, 

rue ne Lancry, _N° 6, près 

ta Porte-Saint-Martin, a 

Saris. — Au moyen du 

Cordon-Bleu, on peut se 

©asser de cuisinière.— Prix de 23 à'50 fr 

PLUS D'OMS BULLES î 
COLORINE RONDEAU, 

Ou glace de légumes, pour potages gras et 

maigres, sauces et roux. 

RUE MONTMARTRE, 143. 

Avis divers. 

Placement en immeubles à 3 pour 0[0. 

A VENDRE. 

Grand nombre de lotsdeTerreslabourables, 

situées dans l'arrondissement de Mantes, de-

puis 60 fr. de fermage jusqu'à 3,000 fr. S'a-

dresser a M» DURV1LLE, notaire à Epône, et 

à M« L'EVESQUE, notaire à Mantes. 

Entrée en jouissance : 12 août 1845. 

Mise à prix : 36,828 fr. 

Prix payable en quatre années. 

2» D'une Portion de Terrain de 599 mètres 

97 cent., située à Paris, au coin de la rue du 

Mont-Parnasse et de la rue Delambre, prés la 

barrière du Mont-Parnasse. 

Entrée en jouissance : 12 août. 1845. 

Mise à prix : 24,qpo fr. 

Prix payable eu cinq ans. 

3" D'une aulre Portion de Terrain de 148 

mètres 43 cent. , si luée rue du Mont-Parnasse, 

et attenant au terrain ci-dessus. 

Entrée en jouissance : 12 août 1845. 

Mise a prix : 4,453 fr. 

Prix payable en cinq ans. 

S'adresser à l'administration des hospices 

rue Neuve-Notre-Dame, 2; 

Ou à M« Desprez, notaire, rue du Four-St 

main, 27. 

Le secrétaire-général de l'administration 

Signé L. DUBOST . (3566) 

Annonces légale!». 

D'un acte sous signatures privées, fait qua-

druple à Paris, le 10 juillet 1845, enregistré, 

entre M. Louis - Jacques BARRE, agent de 

change près la Bourse de Paris, demeurant à 

Paris, rue Bergère, 6; 

Mme. Marie-Sophie LEROY, veuve de M. 

Philippe-François TOUCHARI), ancien admi-

nistrateur des Messageries royales; ladite da-

me propriéiaire, demeurant à Paris, mêmes 

rué et numéro;' 

Et M. Augustin BARBET, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue du loin, au Marais. 

Il appert qu'une société en commandite, 

dont le but est l'exploitation d'office d'agent 

de change de 51. Barré, a été formée entre les 

susnommés. 

La durée de la société a été fixée à cinq an-

nées consécutives, qui ont commencé le 25 

juin 1845, et finiront le 25 juin 1850. 

Chacun des susnommés a concouru dans 

les proportions suivantes a la formation du 

fonds social, savoir: 

M. Barré pour tljlS", ou 550,000 fr. 

Mme Totichard pour 2(16«% ou 100,000 fr. 

Et M. Barbet pour 3|16«s, ou 150,000 fr. 

Total. 800,000 fr. 

Les bénéfices, ainsi que les pertes et les 

dépenses, seront répartis entre les associés 

dans les mêmes proportions. 

M. Barré, titulaire, sera seul gérant. 

Pour extrait : E. BOUCHER . (1660) ** 

D'un acte sous signatures privées fait dou-

ble à Paris , le 16 juillet 1845, entre; MM. 

Auguste-François-Joseph IIERVIEU, et Jules-

Désiré POTARD, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Richelieu, 92, ledit acte enregistré à 

Paris, le 19 juillet 1845, fol. 49 v°, c. 6, par 

Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent,, décime 

compris; 

Il appert ce qui suit; 

MM. Hervieu et Potard ont contracté entre 

eux une société en nom collectif ayant pour 

objet la continuation du commerce d'étoffes 

et rubans de soie par eux exercé. 

Le siège de ladite société est établi à Paris, 

rue Richelieu, 92, jusqu'au 1" octobre pro-

chain, et A partir de eette époque boulevard 

des Italiens, 23. 

La société continuera d'avoir son comptoir 

d'aehats à Lyon, rue Désirée, 16. 

La raison et la signature sociales seront : 

HERVIEU et POTARD. 

Les associés auront indistinctement la ges-

tion et l'administration des affaires sociales 

et la signature sociale appartiendra à chacun 

d'eux, à la condition de n'en faire usage que 

pour les affaires de la société, constatées sur 

ses livres. 

La durée de la société sera de six années à 

partir du e- r juillet is45pour finir de plein 

droit le so juin 1851. 

La société pourra être dissoute dans le cas 

deperte sur lecapital social d'une somme fixée 

audit acte. 

Pour extrait .- Renjamin BERTAUX . (4661) 

«Se la ISttr^airf tte nu tira 
?V««ereite et descendait» 

2°
l
Et en quatre lots, qui ne seront pas réu-

nis, du 

d'JEspeyrae el dépent&sn 
ce». 

Lesdits domaines, situés commune deLieu-

tadès, canton de Chaudesaigues, arrondisse-

ment de Sainl-Flour (Cantal). 

S'adresser pour les renscignemens : 

1» A M» TRONCHON, dépositaire du cahier 
des charges ; 

2° A M" Colmet, avoué colicitapt, demeu-

rant â Paris, place Dauphine, 12 ; 

3° A M" Grandjean, avoué colicilant, de-

meurant à Paris, rue des Fossés-St-Germain-
l'Auxerrois, 29 ; 

4" A M
6
 Delagroua , avoué colicilant , de-

meurant rue du Ilarlay, 20. (3609) 

kg^ Etude de M* ESTIENNE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 34. 

Adjudication, le samedi 2 août 1845, sur 

hcilation entre majeurs et mineurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, local el issue de la L" chambre, 

En un seul lot, 

1 i D'un aelc sous signatures privées, en date 

du 20 juillet 1845, enregistré i Paris, le 21 

du même mois; 

Il appert que M. et Mme C.RASSI ont vendu 

le fonds de commerce de poèlier-fumiste, 

qu'ils exploitent A Paris, rue Netive-Rourg-

l'Ahbé, 16, ainsi que tous les ustensiles et 

les marchandises qui le garnissent, à MM. r.u-

glielmini et Cavalli , demeurant tous deux 

rue de seine-Saint-Germain, 28, a Paris. 

Pour «xtrait conforme : 

D 'AlGUEBELT.E jeune. 

• Faillite ANGE frères, à Pôle (Jura). 

Par jugement du Tribunal de commerce de 

Pèle, à là date du 29 mai 1845, les sieurs A-

<-hille ANGE et Paul-Jules ANGÉ , meuniers A 

noie, ont été déclaré en état de faillite. 

Les créanciers de celle faillite sont préve-

nus que le 12 août prochain , A » heures du 

matin, au Palais-de-Justice. rue des Arènes, a 

Dole il y aura assemblée des créanciers de 

ladite faillite, pour procéder 'à la vérification 

des créances, le délai pour déposer les litres 

étant expiré. 

Dole, 20 juillet 1845. F LEURY . (3619) 

ADMINISTRATION GENERALE DES HOPI 

TAUX, HOSPICES CIVILS ET SECOURS A 

DOMICILE DE PARIS. 

Le mardi 12 août 1845, a midi, en la rharn 

bre des notaires de Paris, place du ChAlelet, 

Vente 1" d'une Maison avec jardin, sise . 

V'aris, rue Bbet, 4-

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES IIOSPI 

CES CIVILS DE PARIS. 

Le mardi 12 août 1845, heure de midi, en 

la chambre des notaires de Paris, par le mi 

nistère de M« Desprez, l'un d'eux, 

Adjudication des BAUX ci-après : 

1° BATIMENT rue du Cherche-Midi, 51 

avec cour et puits mitoyen. 

Jouissance du i" janvier 1846. 

Durée : trois, six ou neuf ans. 

Mise à prix : 870 fr. par année. 

2» BATIMENS rue du Cherche-Midi, 5£ 

avec hangar, cour et puits mitoyen. 

Jouissance du 1«- janvier 1846. 

Durée : trois, six ou neuf ans. 

Mise:! prix : 1 ,130 fr. par année. 

3" TERRAIN à usage de chantier, situé 

rue de la Roquette. Superficie de 239 mètres 

76 cent. 
Jouissance du l" octobre 1845. 

Purée : neuf années. 

Mise il prix : 480 rr. par année. 

4" TERRAIN à usage de chantier, rue de 

la Roquette. Superficie de 191 mètres 70 cen-

timètres. 

Jouissance du t" oclobre 1845. 

Durée : neur années. 

Mise A prix • 385 fr. par année. 

5" TERRAIN à usage de chantier, rue de 

la Roquette. Superficie de 208 mèlres'iu cen-

timètres. 

Jouissance du («■ octobre 1 815. 

Durée : neuf années. 

Mise à prix : 475 fr. par année. 

S'adresser à l'administration des hospices, 

rue Neuve-Notre-Dame, 2, ou a M» DESPRI',7., 

notaire, rue duFour-St-C,ermain, 7. 

Le secrétaire-général de l'administration, 

Signé L. DUBOST . é3581) 

&runei i 
avec terrain et dépendances, si«e à Paris, 

rue Neuve-des-Mathurins, 50 (''o ancien), vis-

a-vis la rue Trudon. 

Superficie totale : 874 mètres carrés. 

Produit net constaté par bail : S .000 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : i- A M- ESTIENXE, avoué pour 

suivant la vente, dépositaire d'une copie du 

cahier d'enchères, rue Sainle-Anne, 34 ; 

2" A M« Thiac, notaire, place Dauphine, 23. 

(3596) 

S'eistî1-» ttiioliiSiéreM. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'holel des Commissaires-Priseurs , place 

de la Rourse, 2. 

Le jeudi 2i juillet is i.'., à midi. 

Consistant en commode en noyer, secrétai-

.te, glace, table, chaises, pavés, etc. Au ept. 

»<»ri«'5««* vont merr iale» 

CS=> Etude de M« GLANDAZ, avoué à Paris, 

rue Neiwe-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication par suite de baisse de la mise 

a prix, fixée a 300,000 francs an lieu de 

400,000 fr., en l'audience (les priée» du 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 

du 10 juillet 1845, enregistré, entre M. Louis-

Jacques BARRE, agent de change près la 

Bourse de Paris, demeurant à Paris, rue lier-, 

gère, (i; M. EMenne-Pliilippe-Achille MARGUF. 

RE, propriétaire, demeurant aussi A Paris 

mêmes rue et numéro; et M. Augustin BAI', 

BET, propriétaire, demeurant à Paris, rue du 

Foin, au Marais. 

Il appertque : 

La société en participation formée entre les 

susnommés, pour trois années consécutives, 

A partir du 16 août 1841 Jusqu'au 16 août 

1844, et dont l'objet était l'exploitation el le 

partage des charges, bénéfices et pertes d'un 

ollice d'agent de change près la Bourse de Pa-

ris, ayant pour titulaire, depuis douze ans, 

M. Barré, l'un d'eux, suivant conventions 

verbales arrêtées cuire eux, ledit jour 16 août 

isti, et proroeées jusqu'au 10 août I84s,4ax 
ternies de nouvelles conventions verbales, en 

date du le juillet isti, a élé dissoute el rési-

Tri- liée sans aucune Indemnité de partnid'au-

Snivanl acte reçu par M« Bpurnet-Verron 

et sou collègue, notaires à Paris, le 12 juillet 

(8*5, enregistré, 

M. Joseph-Jean COXTAT-DESFOXTAINES 

dit DORMFXIL, directeur du théAtre du Pa-

lais-Royal, demeurant à Paris, au théâtre du 

Palais-Royal; 

El M. Jean-Baptiste-Louis-Ceorges BENOU, 

administrateur audit théâtre, demeurant A 

Paris, rue Taranne, il; 

Ont dit et fait entre autres choses ce qui 

suit : 

De nouveaux statuts de la société formée 

pour l'exploitation du théâtre du Palais-Royal 

ont été établis suivant acte passé devant Mes 

Rournet-Verrôn et Lejeune, notaires à Paris, 

les 6 . 7, 14, 19, 20 et 25 juin 1837. 

! Il a été dit dans l'article 2m « (te ces statuts 

que la société serait en nom collectif A l'égard 

de M. Desfontaines, directeur, et de M. Char-

les-Alexandre POIRSON, administrateur de 

ladite société, qui seraient seuls gérans res-

ponsables et solidaires, et qu'elle serait en 

commandite A l'égard des porteurs d'actions. 

L'article 4 déclare que ladite société devait 

exister sous la raison sociale : DESFONTAI-

NES el Charles POIRSON. 

Et l'article 7. que les associés-gérans au-

raient seuls la signalure sociale. 

M. Poirson a résigné tous ses droits au pro-

fit de M. Benou, comme la faculté lui en était 

réservée par l'acte de société susénoncé. 

Dans cette position, MM. Dormeuil et Be 

non ont déclaré et reconnu : 

Que, par suite de la retraite de M. Charles 

Poirson et de la suhslitution de M. Benou A 

ses lieu et place comme adminislra'eur et as-

socié gérant de la société du théAtre du Pa-

lais-Royal, la raison sociale, qui était DES-

FONTAINES et POIRSON, ne pouvait plus sub-

sister sous cette administration, puisque M 

Poirson était devenu étranger à la société; 

Et que celle raison devait être et serai 

désormais : DFSFONTAINES et RENOU, puis 

que M. Benou avait élé appelé à remplacer M 

Charles Poirson dans la société tant vis-à-vi 

des tiers que vis-à-vis des actionnaires. 

Tous pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'une expédition ou d'un extrait de l'acte donl 

est extrait pour le faire publier partout où 

besoin serait. 

Pour extrait : BOURNET-VERRON . (4658) 

11 résulte d'un acte sous seings privés, en 

date du 10 juillet 1845, enregistré A Paris, le 

18 juillet, folio 47, verso, case t, aux droits 

de 5 fr. 50 c, qu'il est formé une société 

de commerce, en nom collectif, entre MM. 

Iules MAROER1T , demeurant à Paris, rue 

Jacob, 14, chez M. Dubarry; Auguste-Fran 

çois GERMAIN, demeurant aussi à Paris, rue 

Jacob , 14; François-Ilippolyte DUBARRY 

résidant à Paris, rue Jacob, 14. 

Celle société a pour but t'exploilation de 

la laine qui sera achetée brute pour être Ira 

vaillée A façon, et vendue après travail. 

La raison sociale sera CERMAIN et Ce . 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale. 

Le siégo de la société est k Paris, nie Ja-

cob, 14. sa durée esl fixée A trois années, à 

partir du i" niai dernier. 

Le capital social se compose de 60,000 fr. 

"our exlrail. DUBARRY . (4602) 

D'un acte sous signatures privées, daté à 

Nantes, le 17 juin 1845, et a Paris, le 7 juillet 

1845, enregistré; 

Il résulte que l'acte sous seings privés en 

date, à Nantes, du 14 mars 1843, y enregistré, 

constitutif de la société d'assurances mariti-

mes établie à Paris, sous la raison : Pour ma 

compagnie Nantaise, A. BESSAU, a été mo-

difié, et le capital primitif, fixé à 1,250,000 fr., 

a été porié A 1 ,500,000 fr., représenté par cent 

cinquante actions de 10 ,000 fr. l'une, qui sont 

toutes souscrites. 

La liquidation de la société au capital de 

,250,000 francs a commencé le i" juillet 

845. 

La société au capital 1 ,500,000 francs est 

constituée à parlir du i" juillet courant, pour 

durer jusqu'au 15 mars 1853. 

Les actionnaires des vingt-cinq actions for-

mant l'augmentation du capital, sont, A comp-

ter du l" juillet 1845, aux mêmes droits que 

les fondateurs de la société. 

La raison sociale est toujours : Pour ma 

compagnie Nantaise, A. BESSAU. 

M. Bessau est seul chargé de la direction 

gestion et liquidation de la société. 

Le siège de la société esl à Paris, en la de 

meure dé M. A. Bessau, gérant, et il n'est rien 

changé aux autres dispositions de l'acte pri-

mitif du 14 mars 1843 précité. (4657) 

Tribunal ele commerce. 

D un acte sous signatures privées, en date 

•Grenelle du is juillet présent mois, enre-

gistre le 21 dudil, il appert que Jean MOLTER, 

marchand boucher, demeurant A Crénelle 

avenue Saint-Charles, 25, a formé une so-

cieleen commandite pour l'exploitation 

la boucherie, avec la personne dénommée en 

I acte; que le siège do la sociélé sera à Gre-

nelle, avenue Sainl-Cbarles, 46 ; qu'elle esl 

constituée pour six années, date de l'acte 

que la raison sociale sera MOLTER et C», 

et que l'apport du commanditaire esl de 2 000 
rraucs. 

Pour exlrail. HOLTBàt (4656) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 16 JUILLET 1845, gui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour. 

Du sieur DESLANDES, tailleur, rue de Lille 

11, nomme M. Le Roy juge-commissaire, 

M. Haussmanri, rue St-llonoré, 290, syndic 

provisoire (N° 5335 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont iiu'ilês h se rendre au Tribunal t 

commerce de Paris, salle des assemblées dt 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DESLANDES , tailleur, rue de 

Lille, 11, le 26 juillet à 9 heures (N° 533 

du gr.); 

Pour être procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les lierS-porleurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'êlre convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur AUGRY, md de dentelles, rue Ri-

chelieu, U, le 20 juillet A 9 heures (N° 5221 

du gr.); 

Du sieur MAUPRIVEZ, épicier, rue Mont-

martre, 83, le 20 juillet à 10 heures lt2(N" 

5258 du gr.); 

Du sieur GIGRE, droguiste, rue des Tour-

nellcs, 88, le 26 juillet à 10 heures i|2 (N" 

5220 du gr.); 

Pour assister à l 'assemblée dans laquelle 

M. le jufie-cnmrnrssaire dttit les consulter, 

tant sur la cmnpusition de l'état des créan~ 

tiers présumés, gue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il esl nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les véritication et affirma l ion 

de leurs créances, remetlenl préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUllILLA, tailleur, rue Riche-

lieu, 3i,le 26 juillet A 2 heures (N" 5015 du 

gr.Ji ♦ 

De la Dllo V AUTRIN. anc. lingère, rue 

Bourbon-Villeneuve, 55,1e 26 juilfct à 9 heu-

res (N° 5016 du gr.); 

Du sieur REGNIER, ancien négociant en 

fournitures de parapluies, à Lyon, demeu-

rant à Paris, rue Borda, 2, le 26 juillet à 9 

heures (N" 5131 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en étal d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

snr 1rs fafts de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 
1 

MM. les créanoiers des sieur et dame 

TILIIET, anc. md de vins à La Maison-Blan-

che, sont invités à se rendre, le 26 juillet à 
heures précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des faillîtes, 

pour entendre le rapport des syndics sur l'étal 

de la faillite, et être procédé à un concordat 

ou à un contrat d'union, s'il y a lieu, con-

formément au Code de commerce 

11 ne sera admis que les créanciers recon-

nus (No 9847 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur ERNAULT, chapelier, passage Sau-

eède, 6, entre les mains de M. Defoix, rue St-

Lazare, 70, syndic de la faillite (N* 5302 du 

«r-); 

Du sieur DUCRUT, lampiste, rue Phélip 

peaux, 36, entre les mains de M. Huel, rue 

Cadet, 1, syndic de la faillite (N" 5299 du 

gr-)i 

Du sieur GASSEND, horloger, A La Cha-

pelle, entre les mains de M. Pellerin, rue 

Depclletier, 16, syndic de la faillite (N» 5295 

du gr.); 

Du sieur SCHUCKHARDT, anc. md de vins 

à Montmartre, entre les mains de M. Pelle-

rin, rue Lepelietier, 16, syndic de la faillite 

N° 5286 du gr.); 

Des sieurs GLOUSELL» frères, entrep. de 

maçonnerie, à Batignoltes, entre les mains 

de M. Duval-Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 

5, syndic de la faillite (N° 5284 du gr.': 

Du sieur DRANCEY, anc. md de vins, rue 

Sfe-Opportune. 7, entre les mains de M 

Richomme, rue d'Orleans-Saint-Honoré, 19 

syndic de la faillite (N" 5267 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 4gi de la 

loi rlu 28 mai 1 838, être procédé a la vèrijï 

alion des créances, gui commencera immé 

diatement après l expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur EMPILAÇ, fils, plâtrier à Mon-

treuil, sont invités à se rendre, le 26 juillet A 2 

h., palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions, et 

donner leur avis sur l'excusabililé du failli (N° 

1850 du gr.). 

ciant en toiles, rue du Chevalier-du-Guet 

5, Roucher avoué. 1 

Le 15 juillet: Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Sophie-Anne-claudme 

DESMAISON et Arthur-Théobald LEROUX. 

DE LENS, chef d'escadron, rue des Saillis. 

Pères, ts, Vigier avoué. 

Le 11 juillet.- Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Louisc-Elisa BER-

TRAND el Jean-Honoré MAUZA1ZE, ancien 

boulanger, rue de Malte, n. 24, Graciai 
avoué. 

Le 19 juiilet .- Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Marguerite-Ursule Sl-

MARDet Antoine-Pierre-Joseph CHART1B8; 

anc, bourrelier, rue Marie-Stuart, 24, et 

actuellement rue des Vieux-Augustins, 31 

Rascol avoué. 

Le 19 juillet- Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Anne-Marie-Ernesline 

OBRY et Joseph MILLER , md sellier, rue 

Ville- Levéque, 24, Rascol avoué. 

Décès et Inhumations. 

Du 17 juillet. 

M. de Courde de Montaiglon, 87 ans, rite 

Neuve-des-Capucines, 11. — M. Carpentier, 

55 ans. rue Colbert, 4. — M. Delaitre, 51 ans, 

rue Monlholon, 15. — M. Mayer, 63 ans, rue 

St-Honoré, 175. — Mme Potel, 58 ans, pat-

sage Si-Denis, 7. — Mme veuve Dessaux, 54 

ans, rue St-Manr, 33. — Mlle Bouvret, 80 

ans, rue de Bourgogne, 17. 

Du is juillet. 

'MmePichon, 57 anr, rue de l'Arcade, 32 

bis. — M. Locret, 50 ans, passage Tivoli, 8. — 

M. Beaux, 66 ans, rue du Rocher, 35. — % 

Benoist, 35 ans, rue de Latour-d'Auvergne, 

33. — M. Brod, 79 ans, rue Rochechouarl, 30. 

— M. Mougin, 79 ans, rue Cadet, t. — M, 

Philibert, 20 ans, rue de Provence, 56. — M, 

Logier, 45 ans, rue des Prètres-St-Germain, 

3. — Mme veuve Olivier, 41 ans, rue des 

Fossés-St-Germain, 25. — Mme Macé, 57 ans, 

rue des Marais, 49. —M. Fricaud, 51 ans, nu 

Grange-aux-Belles, 1. — Mme Froissard, 46 

ans, rue Aumaire, 29.—Mme Eppel, rue Ram-

buleau, 20. — Mme Mignerot, 15 ans, rue de 

Seine, 59. — M. Monier, 60 ans, rue Princesse, 

12. — M. Paufer, 44 ans, rue du Jardinet. 2. 

Apposition de scellés. 

fuillet. 

Après déeès. 

M. Lafay, rue de Chaillot, 32. 

Mme Bertholot, née Guitel, rue ds 

Jouy, 2. 

M. de Courde de Montaiglon, rue Neu-

ve-des-Capucines, 1 1 bis. 

BOURSE DU 21 JUILLET. 

1er c. pl. lu. pl. bas d «C. 

5 0|0 compt.. 121 00 121 70 121 G0 121 10 

—Fin courant 121 75 121 90 121 70 121 8» 

3 0|0 compt.. 83 30 S3 35 83 30 83 3 ! 

—Fin courant Si 35 53 35 83 50 83 51 

Emp. 1845.... — — — — — — — " 

—Fin courant 

Naples compt. 

—1 in courant 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Le 18 juillet. 

MM. LESUEUR ainé et jeune, anc. loueurs 

de voitures, rue de la Vieloire, 3 (R" 1855 du 

gr). 

M. Barbezieux, md de vins, rue de la Cou-

tellerie, 8 (N" 2899 du gr.). 

M. POTIIEMONT, serrurier, place Cambrai, 

12 (N° 3956 du gr.). 

M. DE SAINT-GILLES, fabricant de lacets, 

rue Ménilmonlant, 48 (N° 4437 dugr.). 

ASSEMBLEES DU MARDI 22 JUILLET. 

NEUF HEURES : Begny et Chanmont, tenant 

hôtel garni, redd. de comptes. — Pascal 

ainé, porteur d'eau, clôt. — Bachelier, jar-

dinii'r lleui'isle, synd. 

Dix HEURES I|2 : Silvcstre, fah. de chenilles 

id. — Vergnol jeune, fab. de papiers, id. — 

Dard, md de vins, clôt. 

MIDI : Cahot, limonadier, id. — Pialoux, md 

de vins, vérif. 

TROIS HBIIRMI Soudière, tailleur, id.—Lasnc 

ainé, commissionnaire en denrées colonia-

les, synd. — Uerlrand, lilateur, id. — Me-

main, linger, ronc. — Hamclin, cafetier 

id. — Cartcron, ébéniste, clôt. 

Séparation* de Cori>« 

et de ItleiiM. 

Le 19 juillet: Demande en seperation de biens 

par Reine-Oirlotte BONVALET contre 

Henry-Alexandre BENOIS, garçon mil de 

vins, rue Caslellane, Goisel avoué. 

Le 10 juillet: Jugement qui prononco sépa 

ration de biens entre Marie-Henriette FA 

VUE et François-Jean HOUSSEMEN, négO 

4 1|2 010 

4 0|0 110 20 

H. du T. 

banque 

Rentes de laV 

Ohlig. d» 

3225 — 

1430 — 

4 Canaux 

—jouis 

Can. Bourg... 

—jotiiss 

St-Germ.. 

Emprunt. 

— 1842... 

Vers. dr.. 

— Oblig.. 

— 1843... 

— Gauche 

Rouen .... 

Havre 

Orléans... 

Emprunt . 

vierzon... 
Strasb 

-r Ohlig... 

Mulhouse 

.Marseille. 

Montpell.. 

Ilordeaux 

Sceaux.... 

Anvers... 

1230 — 

472 50 

285 — 

1035 

852 50 

1167 50 

1260 — 

742 50 

258 7 

1230 — 

177 50 

Caisse liyp-

ohlig 

A. Gouin.... 

C. Ganneron 

Banq. Havre 

— Lille. 

Maherly 

Gr. combe.. 

Oblig 

d- nouv. 

Zinc v. Mont. 

Napl. Rolhs. 

Romain 

D. active 

_diir.... 
—pass. •• 

Aiic.diff. 

3 °i„184l 

5 >1831 

—1840.» 

—1842... 

4 1 |2 0|0. 

3 0|0 

Banque.. 

—1841... 

Piémont 

Portugal 

Haïti • 

Autriche (L) 

2 i[2 lloll. 

«55 

1130 

810 

1600 

7450 

,04 4 
36 SI" 

102 irj 
105 31' 

637 

1262 

Fnregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix centimes. 

juillet 1845. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 33. 

Pour légalisation de la signature A- G UÏOTI 

le maire du 2' arudissemeiit, 


